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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L   

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-CLAUDE CARLE 

vice-président 

Secrétaire : 
M. Jacques Gillot. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à neuf heures quarante-cinq.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
POUR 2014 

Suite de la discussion et rejet d'un projet de loi 

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
de financement de la sécurité sociale pour 2014 (projet no  

117, rapport no 126, avis no 127).  

Nous poursuivons la discussion des articles. 

TROISIÈME PARTIE (SUITE)  

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES 
ET À L’ÉQUILIBRE FINANCIER DE LA 

SÉCURITÉ SOCIALE POUR L’EXERCICE 2014 

Section 1 (suite) 

Dispositions relatives aux recettes des 
régimes obligatoires de base et des 

organismes concourant à leur financement 

M. le président. Dans la discussion des articles, nous en 
sommes parvenus, au sein de la troisième partie, à l’examen 
de l’article 15 ter, dont je rappelle les termes : 

Article 15 ter (nouveau) 

1 I. – L’article 1001 du code général des impôts est 
ainsi modifié :  

2 1° Après le 2° bis, il est inséré un 2° ter ainsi rédigé : 
3 « 2° ter À 14 % pour les contrats d’assurance maladie 

relatifs à des opérations individuelles et collectives à 
adhésion facultative et les contrats d’assurance maladie 
relatifs à des opérations collectives à adhésion obligatoire 
qui ne satisfont pas à l’ensemble des conditions prévues 
au 2° bis respectivement pour ces deux types de contrat ; » 

4 2° Le dernier alinéa est complété par les mots : « et à 
l’exception d’une fraction du produit de la taxe afférente 
aux contrats mentionnés au 2° ter qui est affectée, pour la 
part correspondant à un taux de 5 %, à la Caisse natio-
nale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ». 

5 II. – L’article L. 3332-2-1 du code général des collec-
tivités territoriales est ainsi modifié :  

6 1° Le premier alinéa du I est ainsi rédigé : 
7 « I. – Les départements perçoivent une part du 

produit de la taxe spéciale sur les conventions d’assurance 
mentionnée aux articles 991 à 1004 du code général des 
impôts, selon les modalités définies au dernier alinéa de 
l’article 1001 du même code. » ; 

8 2° Le IV est abrogé. 
9 III. – Le présent article s’applique aux primes ou 

cotisations échues à compter du 1er janvier 2014. 
M. le président. L'amendement no 109, présenté par 

M. Milon, Mmes Boog et Bruguière, M. Cardoux, 
Mme Cayeux, M. de Raincourt, Mme Debré, M. Dériot, 
Mme Deroche, M. Gilles, Mmes Giudicelli et Hummel, 
M. Husson, Mme Kammermann, MM. Laménie, Longuet 
et Pinton, Mme Procaccia et M. Savary, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Alain Milon.     

M. Alain Milon. Monsieur le président, madame la ministre, 
mes chers collègues, alors que, durant toutes ces dernières 
années, la majorité actuelle n’a cessé de demander la baisse du 
taux de la taxe spéciale sur les conventions d'assurance, la 
TSCA, sur les contrats responsables, aujourd'hui, la seule 
solution trouvée pour rendre ces derniers attractifs est 
d’augmenter la fiscalité sur les contrats non responsables en 
portant le taux de la TSCA de 9 à 14 %. Une nouvelle fois, 
pour trouver des recettes, vous augmentez les taxes ! 

Les contrats non responsables sont proposés par des 
assurances, des mutuelles ou des institutions de prévoyance, 
et visent une certaine clientèle. Ils font pleinement partie du 
marché des contrats d’assurance complémentaire de santé et 
de prévoyance.  

En décidant d’augmenter encore cette taxe, vous vous 
rendrez responsables d’une hausse des primes, alors même 
que ces contrats répondent aux attentes d’une catégorie de la 
population, disposée à y souscrire.  
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Mais il est vrai qu’il est plus facile d’augmenter les taxes 
plutôt que de trouver des mesures d’économie !  

Pour les raisons que nous venons d’évoquer, nous propo-
sons la suppression de cet article. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des 

affaires sociales. Monsieur le président, madame la ministre, 
mes chers collègues, cet amendement vise à supprimer 
l’article 15 ter, qui fixe à 14 % le taux de la taxe sur les 
contrats non responsables et non solidaires.  

À l’inverse de ce qui a été dit, je pense qu’il convient de se 
féliciter de l’introduction par l’Assemblée nationale de cette 
mesure qui permet d’établir enfin un véritable écart de 
taxation entre les types de contrats d’assurance complémen-
taire santé.  

Cette mesure est cohérente avec le dispositif de l’article 45 
qui renforce les critères d’éligibilité des contrats responsables 
et solidaires. Il me semble logique que l’application d’un taux 
réduit de la taxe spéciale sur les conventions d’assurance 
bénéficie à des contrats respectant des critères de qualité et 
de pertinence de la prise en charge. 

Pour autant, la commission des affaires sociales, dans sa 
majorité, n’a pas suivi ma recommandation et a émis un avis 
favorable sur l’amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marisol Touraine, ministre des affaires sociales et de la 

santé. Le Gouvernement émet un avis défavorable sur cet 
amendement de suppression.  

En effet, l’enjeu est de mieux réguler les assurances complé-
mentaires santé qui sont proposées à nos concitoyens en 
réintroduisant un écart de fiscalité significatif entre, d’une 
part, les contrats « responsables et solidaires », et d’autre part 
les autres contrats. À travers la disposition réintroduite dans 
le débat à l’Assemblée nationale, on crée un écart de 7 points 
dans la fiscalité de ces contrats à travers le relèvement de la 
taxe pour les contrats qui ne sont pas identifiés comme 
responsables et solidaires. Il s’agit d’encourager ainsi une 
bonne couverture complémentaire santé de nos concitoyens 
à travers la valorisation des contrats de meilleure qualité, qui 
proposent en tout cas une prise en charge satisfaisante au 
regard des objectifs de régulation de l’offre de soins.  

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 109. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Sénat, par assis et levé, n'adopte pas l'amendement.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l'objet d'une discussion commune. 

L'amendement no 281 rectifié, présenté par 
MM. Kerdraon, Le Menn, Godefroy et Jeannerot, 
Mmes Génisson, Demontès, Emery-Dumas, Alquier et 
Schillinger, MM. Labazée, Teulade et Domeizel, 
Mmes Campion, Meunier, Claireaux et Printz, MM. Vergoz, 
Poher, Cazeau et J.C. Leroy, Mme Lienemann et les 
membres du groupe socialiste et apparentés, est ainsi libellé : 

Avant l'alinéa 1  
I.- Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 

... – L’article 995 du code général des impôts est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Les contrats d’assurance maladie complémentaire 
conclus avec les ressortissants du régime étudiant de 
sécurité sociale, si ces garanties respectent les conditions 
définies à l’article L. 871-1 du code de la sécurité 
sociale. » 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du I 
ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.     

La parole est à M. Jacky Le Menn. 
M. Jacky Le Menn. Ces dernières années, la situation 

sanitaire et sociale des étudiants s’est dégradée. On constate 
une démutualisation, voire, pour certains, un renoncement 
aux soins. Ce phénomène a notamment été relevé dans le 
cadre du rapport rédigé par M. Ronan Kerdraon et Mme 
Catherine Procaccia pour la commission des affaires sociales. 

L’amendement présenté entend répondre à cette situation 
en exonérant de la taxe spéciale sur les contrats d’assurance, 
régie par l’article 991 du code général des impôts, les contrats 
de complémentaire santé souscrits par les ressortissants au 
régime étudiant de sécurité sociale, et ce afin de faire baisser 
leur coût. 

En lien avec la refonte du contenu des contrats solidaires et 
responsables, cette exonération est limitée aux seuls contrats 
responsables, régis par l’article 871-1 du code de la sécurité 
sociale. 

M. le président. L'amendement no 188, présenté par 
M. Watrin, Mmes Cohen et David, M. Fischer et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé : 

I. - Après l’alinéa 1 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

...° Le 2° bis est complété par les mots : « , à 3,5 % pour 
les contrats d’assurance maladie gérés par les mutuelles 
étudiantes » ; 

II. - Pour compenser la perte de recettes résultant du I 
ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

...- La perte de recettes résultant pour les organismes de 
sécurité sociale du I est compensée, à due concurrence, 
par la création d'une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à Mme Isabelle Pasquet. 
Mme Isabelle Pasquet. Mes chers collègues, vous le savez, 

depuis la présidence de Nicolas Sarkozy, pendant laquelle le 
Gouvernement a fait le choix de doubler la TSCA pour les 
contrats responsables et solidaires, notre groupe combat cette 
mesure et demande sa suppression. Je suis d’ailleurs assez 
étonnée que le groupe UMP vote aujourd'hui contre son 
augmentation. (M. Alain Milon s’exclame.) 

Dans le contexte actuel, où de plus en plus de concitoyens 
peinent à accéder aux soins ou y renoncent faute de 
ressources suffisantes, toute mesure ayant pour effet 
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d’augmenter le coût des contrats d’assurance complémentaire 
est contre-productive. Les contrats solidaires et responsables 
bénéficiaient d’une fiscalité dérogatoire aux contrats d’assu-
rance dits « ordinaires » en raison des contraintes particulières 
qui pesaient sur eux. Ainsi, l’assureur doit respecter l’esprit 
du parcours de soins, et notamment ne pas rembourser les 
franchises, la part du ticket modérateur majoré, ou les dépas-
sements d’honoraires des spécialistes consultés en dehors du 
parcours de soins. D’une certaine manière, ces contrats parti-
cipent donc déjà à l’effort de réduction des dépenses de santé. 

Afin de rétablir une véritable incitation financière en faveur 
des contrats solidaires et responsables et de permettre à tous 
les étudiants d’avoir la capacité de souscrire des contrats 
d’assurance complémentaire santé, nous proposons de 
porter à 3,5 % le taux de la TSCA pour les contrats 
proposés par les organismes d’assurance complémentaire 
étudiants. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Yves Daudigny,rapporteur général de la commission des 

affaires sociales.  Les deux amendements nos 281 rectifié et 188 
visent à diminuer totalement ou partiellement le coût des 
contrats d’assurance complémentaire santé solidaires et 
responsables souscrits par les étudiants.  

Toutefois, leur rédaction ne prévoyant aucune condition 
de ressources pour l’application de ce dispositif, ils feraient 
bénéficier de cette exonération fiscale l’ensemble des 
étudiants, y compris ceux qui n’en ont pas besoin. 

Je proposerai donc à mes collègues de soutenir plutôt 
l’amendement no 67 proposant un taux de TSCA réduit 
pour l’ensemble des contrats réservés aux bénéficiaires de 
l’ACS, l’aide à l'acquisition d'une complémentaire santé, 
que j’aurai l’occasion de défendre au nom de la commission 
des affaires sociales. Cet amendement est en effet ciblé sur les 
publics les plus fragiles. 

En conséquence, la commission demande le retrait des 
amendements nos 281 rectifié et 188 ; à défaut, elle émettra 
un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marisol Touraine,ministre. J’invite les auteurs de ces 

deux amendements à les retirer ; à défaut, le Gouvernement 
émettra un avis défavorable. 

En effet, à travers un mécanisme de taxation différenciée 
pour prendre en compte la condition d’étudiant, on intro-
duit, au fond, un principe de différenciation dans la fiscalité 
qui n’est pas nécessairement justifié au regard d’autres catégo-
ries de la population.  

Prenons l’exemple de salariés précaires ayant de très faibles 
revenus mais ne bénéficiant pas de l’aide à la complémentaire 
santé : pourquoi faudrait-il que les étudiants bénéficient 
d’une situation plus favorable que ces salariés qui perçoivent 
de petits revenus ? Nous n’avons pas d’éléments objectifs 
nous permettant de mettre en cause le principe d’égalité 
devant la fiscalité.  

En outre, la recevabilité de ces amendements est douteuse 
au regard du principe constitutionnel d’égalité. 

M. le président. Monsieur Le Menn, l'amendement no 281 
rectifié est-il maintenu ? 

M. Jacky Le Menn. Non, je le retire, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 281 rectifié est retiré. 
Madame Pasquet, l'amendement no 188 est-il maintenu ? 

Mme Isabelle Pasquet. Non, je le retire également, 
monsieur le président. 

M. le président. L’amendement no 188 est retiré. 
L'amendement no 283, présenté par Mme Archimbaud, 

MM. Desessard, Placé et les membres du groupe écologiste, 
est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 1 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° Au 2° bis, le pourcentage : « 7 % » est remplacé par 
le pourcentage : « 5 % » ; 

II. – Alinéa 3 

Remplacer le pourcentage : 
14 % 

par le pourcentage : 

15 % 

III. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

... – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du I est compensée, à due concur-
rence, par la création d'une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

La parole est à Mme Aline Archimbaud. 
Mme Aline Archimbaud. Afin de rétablir une véritable 

incitation financière en faveur des contrats solidaires et 
responsables, qui constituent une couverture santé de 
qualité tout en contribuant à la maîtrise des dépenses de 
santé, il convient que l’écart entre le taux de TSCA applicable 
à ces contrats vertueux, qui s’élève actuellement à 7 %, et le 
taux de TSCA applicable à ceux qui ne le sont pas, qui est 
actuellement de 9 %, devienne plus important. 

Le présent amendement tend à réduire ainsi de 7 % à 5 % 
le taux de TSCA applicable aux contrats solidaires et respon-
sables afin de rendre ceux-ci plus accessibles. 

En outre, il porte de 14 % à 15 % le taux de TSCA 
applicable aux contrats non vertueux, afin de taxer davantage 
ces contrats qui ne s’inscrivent pas dans une logique de 
régulation. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Yves Daudigny,rapporteur général de la commission des 

affaires sociales. Cet amendement tend, d’une part, à majorer 
le taux de la taxe spéciale sur les conventions d’assurances 
applicables aux contrats de complémentaire santé non 
solidaires et responsables pour le porter de 14 % à 15 % 
et, d’autre part, à minorer le taux de la taxe sur les contrats 
solidaires et responsables pour le porter de 7 % à 5 %. Ce 
sont des hypothèses de travail intéressantes, qui pourraient 
être retenues. 

Toutefois, compte tenu du coût pour les comptes de la 
sécurité sociale d’une diminution de deux points du taux de 
la TSCA sur les contrats responsables, la commission a donné 
un avis défavorable à l’amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marisol Touraine,ministre. Le Gouvernement émet 

un avis défavorable pour deux raisons.  
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Premièrement, le différentiel de taux entre, d’une part, les 
contrats solidaires et responsables et, d’autre part, les autres 
contrats est une disposition essentielle de l’opération de 
régulation que nous souhaitons renforcer. Cet objectif sera 
atteint grâce à la mesure qui figure dans le PLFSS. 

La seconde raison, qu’il m’est impossible de ne pas évoquer 
ici, est que la mesure proposée aurait une incidence financière 
considérable sur les comptes de la sécurité sociale, de l’ordre 
de 500 millions d’euros. Il n’est pas envisageable de donner 
un avis favorable à une telle disposition dans le contexte que 
nous connaissons. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 283. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 

l'objet d'une discussion commune. 
L'amendement no 187, présenté par M. Watrin, 

Mmes Cohen et David, M. Fischer et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

I. - Après l’alinéa 1 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
…° Le 2° bis est complété par les mots : « , à 3,5 % 

pour les contrats d’assurance maladie relatifs à des opéra-
tions individuelles et collectives à adhésion facultative 
souscrits par les bénéficiaires de l’aide au paiement 
d’une assurance complémentaire santé mentionnée à 
l’article L. 863-1 du code de la sécurité sociale ; » 

II – Pour compenser la perte de recettes résultant du I 
ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

...- La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du I est compensée, à due concur-
rence, par la création d'une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

La parole est à Mme Isabelle Pasquet. 
Mme Isabelle Pasquet. Cet amendement est à peu près 

équivalent à celui qui sera défendu par M. le rapporteur. 
L’ACS est une aide financière dont le montant est compris 

entre 100 et 500 euros selon l’âge du bénéficiaire, afin de 
permettre à des publics ciblés, précaires, retraités, dont les 
ressources ne leur permettent pas d’acquérir seuls une 
mutuelle, de pouvoir souscrire à une assurance santé complé-
mentaire, afin de réduire leur reste à charge et d’éviter le 
renoncement aux soins liés aux contraintes économiques. 

Avant d’en venir à cet amendement, madame la ministre, 
je voudrais dire que le groupe CRC a salué votre mesure de 
revalorisation du plafond de la couverture maladie univer-
selle-complémentaire, la CMU-C, tous régimes confondus, 
de 8,3 %. Cette mesure aura des effets indirects sur l’aide à 
l’acquisition d’une complémentaire santé, l’ACS, puisque, 
par effet domino en quelque sorte, 350 000 personnes vont 
pouvoir y souscrire. 

Toutefois, il nous semble important d’aller plus loin que 
cette mesure tant il est important de réduire, par tous les 
moyens, les contraintes qui pèsent sur les plus modestes de 
nos concitoyens en matière d’accès aux soins. 

Nous proposons donc, par cet amendement, de réduire à 
3,5 % le taux de TSCA pour les contrats souscrits par des 
bénéficiaires relevant de l’ACS. 

M. le président. L'amendement no 67, présenté par 
M. Daudigny, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 3 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« 2° quater - À 3,5 % pour les contrats d’assurance 
maladie mentionnés à l’article L. 863-6 du code de la 
sécurité sociale et bénéficiant du crédit d’impôt 
mentionné à l’article L. 863-1 du même code ; » 

II. – En conséquence, alinéa 2 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

1° Après le 2° bis, sont insérés un 2° ter et un 2° quater 
ainsi rédigés : 

III. – Alinéa 9 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

III. – Le 2° du I et le II du présent article ainsi que le 
2° ter de l’article 1001 du code général des impôts, dans 
sa rédaction issue du 1° du I, s’appliquent aux primes ou 
cotisations échues à compter du 1er janvier 2014. Le 2° 
quater de l’article 1001 du code général des impôts, dans 
sa rédaction issue du 1° du I, s’applique à compter de la 
publication de la liste des contrats sélectionnés dans le 
cadre de la procédure de mise en concurrence prévue par 
l’article L. 863-6 du code de la sécurité sociale. 

IV. – Pour compenser la perte de recettes résultant des 
I à III ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Yves Daudigny,rapporteur général de la commission des 
affaires sociales. Cet amendement vise à fixer le taux de la 
TSCA à 3,5 % pour les contrats réservés aux bénéficiaires de 
l’ACS. 

Devant le constat selon lequel les bénéficiaires de l’ACS 
souscrivent des contrats offrant des niveaux de garantie 
inférieurs à la moyenne des contrats individuels, le Gouver-
nement a souhaité simplifier le dispositif de l’ACS et 
améliorer le rapport qualité-prix des contrats souscrits. 

Aux termes de l’article 45 du projet de loi, les contrats 
réservés aux bénéficiaires de l’ACS seront désormais sélec-
tionnés via une procédure de mise en concurrence permet-
tant de déterminer les assureurs présentant les meilleurs tarifs 
sur la base d’un cahier des charges précis quant aux garanties 
minimales attendues. 

Cet amendement tend à compléter ce volet administratif 
par un volet fiscal incitatif. 

D’une part, la définition d’un taux réduit pour les contrats 
ACS devrait inciter les assureurs, par le biais d’un « signal 
prix », à proposer effectivement le meilleur rapport qualité- 
prix pour les contrats concernés. 
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D’autre part, le bon rapport qualité-prix des contrats 
proposés aux bénéficiaires de l’ACS devrait inciter ceux-ci 
à y souscrire, diminuant ainsi le taux de non-recours à une 
complémentaire santé. 

L’adoption de cet amendement entraînerait l’existence de 
trois taux de TSCA : un taux de 14 % pour les contrats « non 
responsables » ; un taux de 7 % pour les contrats « responsa-
bles » ; un taux de 3,5 % pour les contrats réservés aux 
bénéficiaires de l’ACS. 

Je pense que cet amendement satisfait les objets des 
amendements nos 281 rectifié et 188 déposés respectivement 
par les membres du groupe socialiste et du groupe CRC. Je 
souligne en outre qu’il s’agit pour une fois de la diminution 
d’une taxe, ce qui, en cette matinée, devrait ravir nos collè-
gues de l’opposition. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marisol Touraine, ministre. Même si je comprends les 

objectifs visés par ces deux amendements, je ne peux émettre 
un avis favorable, car le Gouvernement est engagé dans une 
procédure de régulation des contrats proposés aux personnes 
éligibles à l’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé 
ou bénéficiant de celle-ci. 

La démarche que nous avons retenue avait été préconisée 
par le Haut Conseil pour l’avenir de l’assurance maladie. Elle 
consiste à lancer un appel d’offres et à identifier, sur la base 
d’un cahier des charges, les contrats répondant au meilleur 
rapport qualité-prix entre les prestations proposées et le coût 
demandé. De ce point de vue, plusieurs catégories de contrats 
sont appelées à être retenues, afin que les bénéficiaires de 
l’ACS ne se voient pas imposer un seul type de contrat.  

Tel est l’élément central de la régulation.  

Dans ce cadre, le signal que les auteurs de ces amende-
ments souhaitent envoyer à travers une baisse de la fiscalité 
risque de passer inaperçu, puisque rien n’indique que la 
baisse de la fiscalité sera répercutée sur le prix du contrat, 
lequel aura d’ailleurs été identifié au préalable dans le cadre 
de l’appel d’offres.  

Autrement dit, le contrat sera sélectionné sur la base d’un 
appel d’offres, et c’est indépendamment de la taxation que les 
organismes publics membres de la commission responsable 
de la sélection de ces contrats se prononceront.  

En conclusion, j’entends bien l’objectif visé, mais cette 
baisse de la fiscalité n’aurait aucune incidence sur le prix 
du contrat et ne constituerait pas un signal en direction 
des organismes concernés.  

Par conséquent, le Gouvernement émet un avis défavo-
rable.  

M. le président. La parole est à Mme Aline Archimbaud, 
pour explication de vote. 

Mme Aline Archimbaud. Je souhaiterais obtenir une préci-
sion concernant la qualité du panier de soins, madame la 
ministre.  

Le plus important est la qualité de ce panier, et, si le choix 
dépend de critères financiers, nous passerons à côté de cet 
aspect. De quelles garanties disposons-nous en la matière, 
nous, parlementaires ? Pouvons-nous être certains que, lors 
de l’appréciation des offres soumises à la suite de l’appel 
d’offres, la qualité du panier de soins pèsera dans la balance ? 

Encore une fois, si la sélection des candidats repose unique-
ment sur la base des tarifs proposés et si le critère de qualité 
du panier de soins est minoré, nous passons à côté de ce qui 
est actuellement la vraie difficulté.  

Concernant l’ACS, nous sommes en effet confrontés à 
deux difficultés : d’une part, le dispositif est si peu lisible, 
la complexité des procédures est telle que 70 % des dossiers 
ne font l’objet d’aucun recours aujourd’hui ; d’autre part, la 
souscription par nos concitoyens d’un contrat ACS a 
toujours lieu dans une grande opacité : compte tenu du 
manque de clarté des offres, les souscripteurs, le jour où ils 
connaissent des difficultés de santé, constatent – mais c’est 
alors trop tard – qu’ils sont très mal couverts et que, d’une 
certaine façon, ils se sont fait avoir dans cette affaire.  

Il me semble important que les parlementaires soient préci-
sément informés de la qualité du panier de soins exigée, afin 
qu’ils aient l’assurance que ce critère pèsera dans les choix à 
venir. Sinon, seules les quelques grosses structures apporte-
ront une réponse, parce qu’elles auront les moyens de 
proposer des prix assez bas, et on n’aura rien réglé du tout ! 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Marisol Touraine, ministre. L’objectif de la procédure 

que nous engageons est précisément de garantir un panier de 
soins de qualité. Je ne sais pas si les personnes éligibles à 
l’ACS ou bénéficiant de cette aide « se font avoir », pour 
reprendre votre expression, le jour où elles sont malades, mais 
le Gouvernement a la volonté de leur garantir des contrats de 
qualité avec différents niveaux de prise en charge et divers 
types de panier de soins.  

En conséquence, c’est l’État qui va définir un cahier des 
charges en s’appuyant notamment sur l’expérience du fonds 
CMU, en déterminant pour le panier de soins par exemple 
trois niveaux – il y en aura peut-être davantage – qui 
pourraient être clairement identifiés : un premier niveau 
restreint, un niveau intermédiaire et un niveau plus large. 
À chacun de ces niveaux correspondraient des prestations 
bien identifiées et de bonne qualité auxquelles les contrats 
devraient répondre. Cela signifie que les bénéficiaires de 
l’ACS, le jour où ils souhaiteraient faire valoir leurs droits, 
seraient assurés de bénéficier de prestations et d’un niveau de 
prise en charge de qualité.  

L’objectif de la démarche que nous engageons est précisé-
ment de répondre aux préoccupations que vous soulevez, 
madame la sénatrice, car la situation actuelle n’est satisfai-
sante pour personne : les bénéficiaires de l’ACS, le jour où ils 
sont malades, s’aperçoivent que leur contrat ne les couvre pas 
dans des conditions satisfaisantes ; quant à l’État, l’aide qu’il a 
versée n’est certes pas perdue, mais elle n’est pas totalement 
utile au regard des besoins de la population, ce qui n’est pas 
satisfaisant !  

M. le président. Madame Pasquet, l'amendement no 187 
est-il maintenu ? 

Mme Isabelle Pasquet. Oui, je le maintiens, monsieur le 
président.  

M. Jean-Claude Lenoir. Il est excellent ! 
M. le président. Je le mets aux voix. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l’amendement no 67 n’a 

plus d’objet. 

Je mets aux voix l'article 15 ter, modifié. 
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(L'article 15 ter est adopté.) 

Article 16 

1 I. – Les quatre premiers alinéas de l’article L. 6243-3 
du code du travail sont ainsi rédigés : 

2 « L’État prend en charge les cotisations et contribu-
tions sociales des apprentis qui font l’objet d’exonéra-
tions, dans les conditions suivantes : 

3 « 1° Sur une base forfaitaire globale, pour les cotisa-
tions dues au titre des articles L. 3253-14, L. 5423-3 et 
L. 5424-15 ; 

4 « 2° Sur la base d’un taux forfaitaire déterminé par 
décret, pour le versement pour les transports prévu aux 
articles L. 2333-64 et L. 2531-2 du code général des 
collectivités territoriales ; 

5 « 3° Sur une base forfaitaire suivant des modalités 
déterminées par décret, pour les autres cotisations et 
contributions. » 

6 II. – L’article L. 131-7 du code de la sécurité sociale 
n’est pas applicable à la part des cotisations d’assurance 
vieillesse dont l’assiette est comprise entre la base 
mentionnée au 3° de l’article L. 6243-3 du code du 
travail et la rémunération de l’apprenti au sens de 
l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale. 

7 III. – Le code du service national est ainsi modifié : 

8 1° Les deux premiers alinéas de l’article L. 120-26 
sont remplacés par quatre alinéas ainsi rédigés : 

9 « Lorsque le service est accompli en France, l’assiette 
des cotisations au titre des assurances sociales, des 
accidents du travail et des maladies professionnelles et 
des allocations familiales, ainsi que des contributions 
définies aux articles L. 136-2 du code de la sécurité 
sociale et 14 de l’ordonnance no 96-50 du 24 janvier 
1996 relative au remboursement de la dette sociale, est 
constituée des indemnités prévues à la section 4 du 
présent chapitre.  

10 « Les taux de ces cotisations et contributions sont fixés 
selon les modalités prévues aux articles L. 136-8, L. 241- 
2, L. 241-3 et L. 241-6 du code de la sécurité sociale, 
ainsi qu’à l’article 19 de l’ordonnance no 96-50 du 
24 janvier 1996 précitée. Pour la cotisation au titre des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, un 
taux forfaitaire est fixé par arrêté. 

11 « Leur versement, y compris celui des cotisations et 
contributions à la charge de la personne volontaire, est 
assuré par la personne morale agréée en application de 
l’article L. 120-30 du présent code ou par l’organisme 
versant l’indemnité pour le compte de l’Agence du 
service civique.  

12 « Les cotisations et contributions d’origine légale ou 
conventionnelle autres que celles mentionnées au 
premier alinéa du présent article ne sont pas dues. » ; 

13 2° Les deux derniers alinéas de l’article L. 120-28 sont 
supprimés. 

14 IV. – A. – Les embauches réalisées en contrat à 
durée déterminée en application de l’article L. 5132- 
15-1 du code du travail et ouvrant droit au versement 
de l’aide mentionnée à l’article L. 5132-2 du même code 

donnent lieu, sur la part de la rémunération inférieure ou 
égale au salaire minimum de croissance, pendant la durée 
d’attribution de cette aide, à une exonération : 

15 1° Des cotisations à la charge de l’employeur au titre 
des assurances sociales et des allocations familiales ; 

16 2° De la taxe sur les salaires ; 
17 3° De la taxe d’apprentissage ; 
18 4° Des participations dues par les employeurs au titre 

de l’effort de construction. 
19 B. – L’article L. 131-7 du code de la sécurité sociale 

n’est pas applicable à l’exonération mentionnée au A du 
présent IV. 

M. le président. L'amendement no 189, présenté par 
M. Watrin, Mmes Cohen et David, M. Fischer et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé : 

Avant l’alinéa 1 

Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 

... – Au premier alinéa de l’article L. 6243-2 du code 
du travail, les mots : « près abattement d’un pourcentage, 
déterminé par décret, du salaire minimum de croissance » 
sont supprimés. 

La parole est à Mme Isabelle Pasquet. 

Mme Isabelle Pasquet. Le nombre d’apprentis que compte 
notre pays est important, même en période de crise, preuve 
s’il en est que l’apprentissage constitue encore pour les 
employeurs une véritable aubaine. 

Ces apprentis ont un statut de salarié et cumulent forma-
tion théorique et formation pratique, c’est-à-dire des cours et 
une activité professionnelle pendant une période qui peut 
durer de une à trois années.  

Malgré ce statut, leur rémunération est inférieure au 
SMIC, puisqu’elle se situe entre 25 % et 78 % du salaire 
minimum. 

Les employeurs, quant à eux, s’acquittent, par rapport à un 
salarié de droit commun, d’une cotisation réduite, puisqu’ils 
ne cotisent que sur le temps où l’apprenti est réellement 
accueilli dans l’entreprise et sur une base amputée de 
11 %. Cela participe de l’attrait de l’apprentissage, 
puisqu’une partie des cotisations dont devraient logiquement 
s’acquitter les employeurs est prise en charge par l’État. 

Des mesures positives en faveur des retraites des apprentis 
figurent dans la réforme des retraites. Pour autant, vous avez 
maintenu ce mécanisme d’exonération qui nous paraît super-
fétatoire, puisque les rémunérations des apprentis sont 
modestes. Il nous semble donc que les employeurs pourraient 
s’acquitter de la totalité des cotisations sociales. Cela renfor-
cerait le financement de notre système de protection sociale 
et accroîtrait plus encore les droits à retraite des apprentis. 

Nous proposons donc de supprimer cette exonération 
partielle. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des 
affaires sociales. Cet amendement tend à supprimer l’exoné-
ration partielle applicable aux cotisations patronales versées 
pour les apprentis et dont l’État prend en charge une partie. 
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La suppression de cette exonération, en renchérissant le 
coût de l’apprentissage, limiterait son attrait pour les entre-
prises et réduirait donc les opportunités de formation pour 
les bénéficiaires de ce type de dispositif.  

Une telle mesure entrerait par ailleurs en contradiction 
avec les objectifs fixés par le Gouvernement en matière de 
développement de l’apprentissage.  

La commission émet par conséquent un avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marisol Touraine, ministre. Le Gouvernement émet 

également un avis défavorable, pour les mêmes raisons.  
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 189. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'article 16. 

(L'article 16 est adopté.) 

Article 17 

Est approuvé le montant de 3,8 milliards d’euros corres-
pondant à la compensation des exonérations, réductions ou 
abattements d’assiette de cotisations ou contributions de 
sécurité sociale, mentionné à l’annexe 5 jointe au projet de 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2014. – 
(Adopté.) 

Articles additionnels après l'article 17 

M. le président. L'amendement no 191, présenté par 
M. Watrin, Mmes Cohen et David, M. Fischer et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 17 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
L’article L. 242-4-1 du code de la sécurité sociale est 

ainsi rédigé : 

« Art. L. 242-4-1. – Est considérée comme une 
rémunération au sens de l’article L. 242-1 la gratifica-
tion, en espèces ou en nature, versée aux personnes 
mentionnées aux a, b et f du 2° de l’article L. 412-8. »     

La parole est à Mme Isabelle Pasquet.     

Mme Isabelle Pasquet. En travaillant à l’élaboration du 
projet de loi portant réforme des retraites, nous avons reçu 
de nombreux témoignages de jeunes nous faisant part de 
leurs déboires et des mésaventures qu’ils avaient vécues au 
cours de leur stage. 

Sans vouloir noircir à outrance le tableau, force est de 
constater que le stage est de plus en plus considéré par les 
employeurs comme le moyen de disposer d’une main- 
d’œuvre flexible, peu chère, aux droits réduits et disposant 
de peu ou très peu de capacités de résistance face aux 
demandes les plus incongrues.  

En effet, en période de crise, l’accès des jeunes à l’emploi 
est particulièrement complexe ; le marché du travail est peu 
accueillant à l’égard de ceux-ci. 

Derniers entrés, premiers sortis : en période de crise, les 
moins de vingt-cinq ans sont les premiers à être « remerciés » 
par l’entreprise, au point que le taux de chômage des jeunes 
est toujours deux fois supérieur au taux de chômage de 
l’ensemble de la population.  

Mais si, jusqu’alors, les jeunes diplômés étaient relative-
ment épargnés par la précarité réservée au moins diplômés, 
tel n’est plus le cas. 

Comme cela est rappelé dans un article du journal 
Le Monde, « huit mois après la sortie de l’école, le taux des 
jeunes diplômés en emploi est passé de 77 % pour la promo-
tion 2007 à 64 % pour la promotion 2009, selon la dernière 
enquête “jeunes diplômés” ». 

Pour les jeunes, le stage apparaît alors comme la première 
étape dans la vie active. Or les employeurs, certains du moins, 
pleinement conscients de cette situation, en profitent pour 
abuser des jeunes. L’indemnisation des stages, à hauteur de 
417,09 euros, n’est obligatoire que pour les stages de deux 
mois et plus. Mais dans les faits, le stage sans cotisation 
retraite ni autres cotisations sociales est devenu la norme. 

Aussi, afin de remédier à cette situation et de garantir aux 
stagiaires de vrais droits, notamment en matière de retraites, 
nous proposons, au travers de cet amendement, d’introduire 
dans l’assiette des cotisations sociales la gratification versée 
lors d’un stage en entreprise, de telle sorte que, contrairement 
à ce qui est prévu dans votre réforme des retraites, madame la 
ministre, les stagiaires ne soient pas les seuls à financer leurs 
droits en matière de retraite. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des 

affaires sociales. Cet amendement a pour objet d’introduire 
dans l’assiette des cotisations sociales la gratification versée 
lors d’un stage en entreprise.  

Le projet de loi garantissant l’avenir et la justice du système 
de retraites prévoit, à la suite de l’adoption d’un amendement 
de nos collègues députés, la prise en compte des périodes de 
stage effectué par les étudiants, afin que ces derniers bénéfi-
cient de deux trimestres au titre de la retraite, imputables sur 
les quatre trimestres qu’ils peuvent racheter à un tarif aidé.  

Cette contribution financière, qui sera de 12,5 euros par 
mois pendant deux ans et de 25 euros par mois pendant un 
an, n’est pas une cotisation, puisqu’il ne s’agit pas d’une 
période travaillée au sens classique du terme. Ce n’est pas 
non plus un rachat, puisque nous ne sommes pas dans le 
cadre du dispositif de rachat tel qu’il existe.  

Au vu de ces éléments, la commission des affaires sociales a 
émis un avis défavorable sur cet amendement.  

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marisol Touraine, ministre. Le Gouvernement émet 

également un avis défavorable, pour les mêmes raisons.  
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 191. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. L'amendement no 225 rectifié bis, présenté 

par Mme Gourault, M. Vanlerenberghe, Mme Dini, 
M. Jarlier, Mmes Létard et Férat, M. Marseille, 
Mme Morin-Desailly, MM. Lasserre, Roche, J.L. Dupont, 
Maurey, Amoudry, Dubois, Deneux et les membres du 
groupe Union des Démocrates et Indépendants - UC, est 
ainsi libellé :     
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Après l’article 17 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 382-31 du code de la sécurité sociale 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, la fraction 
représentative des frais d’emploi n’est pas prise en consi-
dération dans le montant des indemnités de fonctions 
mentionnées aux alinéas précédents. » 

II. – Le I s’applique aux cotisations dues au titre des 
périodes courant à compter du 1er janvier 2014. 

III. – La perte de recettes résultant pour les 
organismes de sécurité sociale des I et II ci-dessus est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts.     

La parole est à Mme Chantal Jouanno. 
Mme Chantal Jouanno. Cet amendement a été élaboré et 

porté par Jacqueline Gourault.  

Vous vous souvenez certainement que, dans la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2012, nous avions 
prévu l’affiliation obligatoire de l’ensemble des élus locaux au 
régime général de sécurité sociale.  

Or si personne ne conteste le bien-fondé de ce dispositif, 
les modalités de mise en œuvre, qui ont sans doute été un 
peu trop rapides et sans concertation, ont suscité quelques 
difficultés, particulièrement s’agissant des indemnités de 
fonction qui sont assujetties à cotisation au premier euro.  

En l’occurrence, le problème est simple : la fraction repré-
sentative des frais d’emploi, qui est incluse dans ces indem-
nités de fonctions, ne peut être considérée comme un revenu. 
Aussi, cet amendement tend à les exclure, ce qui est d’ailleurs 
en cohérence avec la proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des 

affaires sociales. Cet amendement tend à réduire l’assiette des 
cotisations sociales dues par les élus des collectivités territo-
riales en excluant la fraction représentative des frais d’emploi 
du montant des indemnités de fonctions assujetties. 

À ce jour, la nature de la fraction représentative des frais 
d’emploi des élus locaux suscite toujours une interrogation : 
doit-elle être considérée ou non comme un revenu ? Toute-
fois, ce doute devrait être définitivement levé par l’adoption 
de la proposition de loi visant à faciliter l’exercice, par les élus 
locaux, de leur mandat, adoptée en première lecture par le 
Sénat le 29 janvier dernier. En effet, l’article 2 de ce texte 
indique que la fraction représentative des frais d’emploi n’est 
pas prise en compte pour le calcul des ressources ouvrant 
droit à une prestation sociale. 

Aussi, la commission demande l’avis du Gouvernement sur 
cette question, qui est soulevée dans le cadre du présent 
projet de loi de financement de la sécurité sociale et qui 
devrait, à mon sens, réunir une large majorité de suffrages 
au sein de la Haute Assemblée. 

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marisol Touraine, ministre. Le Gouvernement émet 

un avis défavorable. 

Madame Jouanno, cet amendement tend à exclure de 
l’assiette sociale des élus locaux la fraction de leur indemnité 
de fonction représentative des frais d’emploi. Or, à ce jour, 
les élus locaux bénéficient déjà de deux abattements : le 
premier est un abattement forfaitaire annuel, dont le 
montant peut atteindre 11 633 euros, selon le nombre de 
mandats exercés ; le second est un abattement supplémentaire 
de 10 %, qui s’applique aux contribuables élus n’ayant pas 
opté pour les frais réels pour la déclaration de leurs revenus. 

Par rapport aux autres catégories d’assurés sociaux, il ne 
serait pas juste de considérer que les déductions fiscales, déjà 
plus importantes s’agissant des élus, doivent avoir leur 
pendant en matière sociale. De fait, lorsqu’un salarié 
déduit 10 % de son revenu au titre des frais professionnels, 
la somme correspondante fait bel et bien l’objet de cotisations 
au titre des droits sociaux. Il ne viendrait pas à l’esprit des 
employeurs d’en demander l’exclusion de l’assiette sociale ! 

Par conséquent, cet amendement tend à créer entre les élus 
et les autres assurés sociaux une différence qui n’aurait pas de 
justification. 

M. Gérard Longuet. Si ! 
Mme Marisol Touraine, ministre. C’est la raison pour 

laquelle il ne paraît pas souhaitable de l’adopter. 

Je précise à cet égard que la proposition de loi votée en 
janvier dernier a conduit à engager, sur ce sujet, une concer-
tation avec les élus, laquelle est toujours en cours. Quoi qu’il 
en soit, on ne peut aboutir à la création d’une niche sociale 
spécifiquement réservée aux élus. 

M. le président. La parole est à M. René-Paul Savary, pour 
explication de vote. 

M. René-Paul Savary. Madame la ministre, nous exprimons 
sur ce sujet une approche différente de la vôtre. Nous avons 
déjà eu l’occasion de débattre de cette question lors de 
l’examen du précédent PLFSS. Pour votre part, vous 
tendez à considérer la fonction d’élu comme une profession 
et à la professionnaliser, sans pour autant lui conférer le statut 
ou les moyens correspondants. 

Il s’agit, en l’espèce, de cotisations supplémentaires relatives 
aux maladies professionnelles et aux accidents du travail. Cela 
signifie que les élus pourraient prétendre à des indemnités 
journalières en cas de maladie au titre de leurs fonctions, et 
qu’ils devraient les déclarer auprès de leur exécutif local. Or 
telle n’est pas la conception que nous avons des mandats 
locaux ! 

Il s’agit là d’une mesure de justice sociale mal comprise. 

De plus, ce dispositif est extrêmement difficile à instaurer. 
À preuve, il commence simplement à être mis en œuvre ! 
Mais, avant même que les décrets ne soient signés, pour fixer 
les différentes applications possibles et créer le logiciel de 
gestion des fiches de paye des élus, il entre en vigueur avec 
une rétroactivité au 1er janvier. Cette mesure ajoute, en cours 
d’année, des charges supplémentaires sur les budgets ! Pour 
les collectivités concernées, c’est-à-dire les grosses mairies, les 
départements ou les régions – en deçà d’un certain seuil, les 
communes ne sont pas visées –, une nouvelle charge 
apparaît, qui représente des centaines de milliers d’euros, 
notamment pour les conseils généraux ou régionaux. 

On ne peut pas, d’une part, demander aux collectivités 
territoriales de faire des économies et, de l’autre, leur 
imposer sans cesse des charges supplémentaires, qui ne corres-
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pondent pas véritablement à la réalité de la situation. C’est la 
raison pour laquelle cet amendement me semble, pour ma 
part, particulièrement judicieux.  

Je le répète, l’assiette prise en compte en l’état est bien trop 
large. Il s’agit, via cet amendement, de la réduire. Aucune 
comparaison ne tient avec les fiches de paye des salariés ! 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 225 
rectifié bis. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe UDI-UC. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos.     

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 
dépouillement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici le résultat du scrutin no 57 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  335 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  335 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  171 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  164 

Le Sénat a adopté. (Bravo ! et applaudissements sur les travées 
de l'UMP.)  

En conséquence, un article additionnel ainsi rédigé est 
inséré dans le projet de loi, après l'article 17. 

M. Jean-Claude Lenoir. Les élus locaux nous remercient ! 
M. Claude Dilain. Pas la population… 
M. Gérard Longuet. Merci à Mme Gourault ! 
M. le président. L'amendement no 230, présenté par 

Mme Jouanno, est ainsi libellé :     

Après l’article 17 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À la deuxième ligne de la deuxième colonne du tableau 
constituant le deuxième alinéa de l’article 575 A du code 
général des impôts, le nombre : « 64,7 » est remplacé par 
le nombre : « 66,2 ».     

La parole est à Mme Chantal Jouanno.     

Mme Chantal Jouanno. Mes chers collègues, cet amende-
ment est très différent du précédent. Il vise à taxer l’industrie 
du tabac. 

Vous le savez, ce secteur est dominé par quatre grands 
fabricants qui, étrangement, augmentent leurs prix le 
même jour et dans les mêmes proportions chaque année, 
ce qui laisse planer quelques soupçons d’entente illicite… 
Ces industriels déclarent, tout aussi étrangement, des 
bénéfices de 50 millions d’euros en France, alors que cette 
somme atteint en réalité 1 milliard d’euros : profitant de 

dispositions fiscales, ils peuvent exporter légalement une 
partie de leurs bénéfices et, ce faisant, se livrer à un jeu 
d’optimisation ! Et je ne parle même pas du commerce 
illicite. 

Toutes ces questions mériteraient bien une commission 
d’enquête, que je vous proposerai, même si le groupe 
auquel j’appartiens a déjà exercé son droit de tirage. 

Cela étant, cet amendement tend à augmenter de 1,5 point 
les droits de consommation sur le tabac, et à les porter ainsi 
à 66,2 %. Le rendement d’une telle mesure serait d’environ 
250 millions d’euros. Le but visé est simple : faire contribuer 
l’industrie du tabac, qui organise légalement son optimisation 
fiscale, à la politique de santé publique. 

Aujourd’hui, vous le savez sans doute, le tabac contribue 
par différentes taxes au budget de l’État, à hauteur de 
14 milliards d’euros. Mais, pour la collectivité, il représente 
un coût de 47 milliards d’euros et 73 000 vies perdues chaque 
année. 

Actuellement, l’habitude est de faire payer les débitants de 
tabac ou les fumeurs. Or il serait légitime que les fabricants 
contribuent. Plusieurs de nos collègues députés l’ont 
d’ailleurs déjà tenté, mais les modalités qu’ils ont employées 
n’ont pas été jugées légales. Cette disposition, elle, l’est. Bien 
sûr, je ne doute pas que les industriels du tabac menaceront 
de répercuter cette nouvelle hausse sur le prix des cigarettes, 
qu’ils crieront aux suppressions d’emplois et qu’ils dénonce-
ront des pertes financières insupportables. Mais, sur ce 
dernier point, il suffit de regarder le cours du tabac en 
bourse pour s’assurer qu’il n’en est rien ! 

Par ailleurs, madame la ministre, vous pourrez demander à 
votre collègue ministre délégué au budget de ne pas signer 
l’arrêté d’homologation des prix du tabac, et donc de ne pas 
répercuter cette hausse. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des 

affaires sociales. Cet amendement tend à augmenter de 
1,5 point le droit de consommation proportionnel sur le 
tabac. 

Compte tenu des ravages provoqués par le tabac et des 
profits réalisés par les entreprises qui le distribuent, il est 
difficile de rester insensible aux buts visés à travers ces dispo-
sitions. 

Toutefois, il faut souligner que, après dix ans d’inertie en la 
matière, les taxes sur le tabac ont fait l’objet de fortes 
augmentations au cours des deux dernières années. Le prix 
du tabac a depuis lors augmenté de plus de 30 %, passant de 
5 euros à 6,60 euros. Au reste, pour la première fois au 
premier semestre 2013, ce produit a affiché une baisse de 
recettes fiscales. 

Nous travaillons sur ce sujet, dans le cadre de la mission 
d’évaluation et de contrôle de la sécurité sociale, la MECSS, 
au titre de la fiscalité comportementale. Des propositions 
seront formulées dans ce domaine, tant sur la structure que 
sur le niveau des taxes applicables à l’ensemble des produits 
du tabac, et pas simplement des cigarettes, seules visées par 
cet amendement ! 

Comme elle l’a fait hier dans un autre domaine, la commis-
sion demande le retrait de cet amendement dans l’attente des 
conclusions d’un rapport. À défaut, elle émettra un avis 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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Mme Marisol Touraine, ministre. Madame Jouanno, je 
comprends parfaitement vos préoccupations en la matière, 
et j’y souscris : nous devons lutter contre le tabagisme et 
contre les fléaux sanitaires qu’il provoque. Je songe tout 
particulièrement aux jeunes, car la consommation précoce 
de tabac accroît les risques et l’exposition aux risques tout au 
long de la vie. 

Sur le plan fiscal, je note que le relèvement de la TVA 
entraînera une hausse du prix du tabac. 

Néanmoins, la politique de lutte contre le tabagisme ne se 
résume pas à un enjeu de fiscalité. Elle doit s’inscrire dans un 
cadre plus large. C’est d’ailleurs ce que garantit ce projet de 
loi de financement de la sécurité sociale, à travers des dispo-
sitions que nous n’aurons sans doute pas l’occasion 
d’aborder… Je songe aux mesures favorisant l’accès au 
sevrage tabagique. Vous le savez, le présent texte multiplie 
par trois le montant de la prise en charge du sevrage 
tabagique pour les jeunes de vingt à vingt-cinq ans ! 

En conséquence, le Gouvernement invite au retrait de cet 
amendement. À défaut, il émettra un avis défavorable. 

M. le président. La parole est à M. René-Paul Savary, pour 
explication de vote. 

M. René-Paul Savary. À travers cet amendement, deux 
problèmes différents se posent. 

D’une part, l’optimisation fiscale aujourd’hui mise au jour 
est un véritable enjeu. Si nos concitoyens fumeurs connais-
saient les pratiques d’optimisation des industriels du tabac, ils 
seraient particulièrement outrés, alors même que les 
buralistes et les consommateurs sont régulièrement mis en 
cause ! Je souligne cependant que, pour les consommateurs, 
c’est à juste titre. 

D’autre part, en effet, le tabac est, comme chacun sait, un 
véritable fléau dans notre pays. La lutte contre le tabagisme 
permet de sauver des vies ! 

Je rappelle tout de même que le tabagisme constitue un 
facteur de risque supplémentaire, notamment d’artériosclé-
rose ou de maladie carcinologique. Ces mesures incitatives 
doivent permettre de lutter contre le tabagisme, et l’appé-
tence en général, puisqu’un sujet génétiquement appétant à 
ce type de consommations peut l’être à d’autres.  

J’en reviens aux propos de M. le rapporteur général de la 
commission des affaires sociales, évoquant l’inertie de la 
droite durant dix ans. Ce reproche ne me paraît pas fondé. 
Hier, on nous accusait d’amnésie, aujourd’hui d’inertie : de 
tels propos ne font pas avancer les choses ! 

Je réponds à cette accusation comme hier : vous proposez 
de reporter des amendements comme celui-là, et ce n’est 
franchement pas acceptable. Hier soir, on nous a reproché 
d’avoir augmenté les prélèvements quand nous étions au 
pouvoir. En conséquence, qu’avez-vous fait ?  

M. Jean-Claude Lenoir. Ils les ont encore augmentés ! 
M. René-Paul Savary. Vous avez mis en application ce que 

vous dénonciez, mais de façon encore plus prononcée ! C’est 
là, à mes yeux, une source d’incompréhension largement 
partagée dans le pays, comme l’indiquent les mouvements 
sociaux auxquels nous assistons. 

Plutôt que de s’invectiver, il est important d’adresser à nos 
concitoyens des signes forts. Cet amendement permet cela, 
s’agissant de l’action contre le tabagisme.  

En outre, madame la ministre, des mesures sont prises pour 
lutter contre le tabagisme des jeunes. Je les approuve et je 
vous soutiens dans cette démarche de prise en charge des 
moyens permettant de lutter contre la dépendance. 

M. Jean-Claude Lenoir. Très bien ! 
M. le président. La parole est à Mme Chantal Jouanno, 

pour explication de vote. 

Mme Chantal Jouanno. Entendons-nous bien : cet amende-
ment vise à instaurer non pas une taxe comportementale, 
mais bien une taxation de l’industrie du tabac dont j’espère 
qu’elle permettra de financer les mesures de lutte antitabac. Il 
ne s’agit pas d’augmenter la TVA, mais les droits de consom-
mation. En général, les industriels du tabac répercutent effec-
tivement l’évolution de ces droits de consommation sur les 
prix, chaque année dans les mêmes montants, d’ailleurs, et 
donc de manière parfaitement coordonnée entre eux.  

Or le ministre en charge du budget signe un arrêté 
d’homologation des prix du tabac, et n’est par conséquent 
pas obligé de valider l’augmentation de ces derniers. L’objet 
de cet amendement est donc bien de contribuer au budget de 
la sécurité sociale en taxant spécifiquement l’industrie du 
tabac. Si je soutiens par ailleurs les taxes comportementales, 
il n’est toutefois pas question de cela ici. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Pierre Godefroy. Sans intervenir sur le fond, je 
voudrais rappeler le débat que nous avons connu hier soir 
avant de lever la séance. Le rapporteur général nous a 
informés de l’existence d’un groupe de travail dans le cadre 
de la mission d’évaluation et de contrôle de la sécurité sociale, 
la MECSS, au sein de la commission des affaires sociales, 
s’attachant à tous ces principes addictifs. Il s’agissait, hier soir, 
des amendements qu’avait présentés Mme Aline Archimbaud 
concernant l’aspartame ou les amalgames dentaires au 
mercure. Nous avions considéré alors qu’il convenait 
d’attendre les résultats de ce groupe de travail au sein de la 
commission des affaires sociales avant d’en débattre. 

Indépendamment de ce que je peux penser sur le fond, il 
me semble que nous sommes ici dans la même logique, et 
qu’il est donc souhaitable que Mme Jouanno retire cet 
amendement en attendant que nos collègues Catherine 
Deroche et Yves Daudigny nous fassent part des conclusions 
du groupe de travail.      

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des 

affaires sociales. Mes chers collègues, on peut toujours essayer, 
au cours d’un débat, de donner un autre habillage à la réalité, 
mais les faits sont têtus : les dernières grandes mesures prises 
contre le tabac l’ont été alors que Jacques Chirac était Prési-
dent de la République, dans le cadre du plan cancer de 2003. 
Tout le monde peut vérifier cela. Des dispositions très impor-
tantes ont alors été mises en œuvre, qui ont d’ailleurs produit 
des effets sur la consommation de tabac.     

Durant la période suivante, toutes les augmentations ont 
correspondu au suivi de l’inflation, sans aucune marque 
particulière de lutte contre le tabagisme, sauf peut-être à la 
fin du mandat de Nicolas Sarkozy, avec, toutefois, l’objectif 
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de trouver des recettes complémentaires pour la sécurité 
sociale, ce que je ne blâme pas, plutôt que de lutter contre 
la consommation. Voilà la réalité !     

Aujourd’hui, en effet, un travail est mené par la MECSS au 
sujet des taxes comportementales. Tel est le titre de notre 
mission, et nous verrons bien quelles seront nos conclusions à 
propos de ce concept. 

Madame Jouanno, je comprends bien votre intention ; 
toutefois, peut-être aurait-il fallu envisager de taxer plutôt 
le chiffre d’affaires que le paquet lui-même, car cela évoque 
plus une taxe comportementale qu’une taxe de rendement.     

M. le président. La parole est à M. Alain Milon, pour 
explication de vote.     

M. Alain Milon. Sans répéter ce que vient de dire excellem-
ment René-Paul Savary, je voudrais répondre à notre 
collègue et ami Jean-Pierre Godefroy en rappelant que l’on 
ne peut pas confondre l’aspartame et les amalgames 
dentaires, qui sont des produits de santé dont la nocivité 
n’a pas été parfaitement établie – et même pas du tout en 
ce qui concerne l’aspartame –, et le tabac, qui n’est pas un 
produit de lutte destiné à améliorer la santé. C’est le 
contraire : il s’agit d’une drogue, d’un produit cancérigène, 
qui provoque nombre d’effets très néfastes et qui n’a rien à 
voir avec un produit de santé. Ce que propose Chantal 
Jouanno nous paraît excellent.      

J’ajoute, à l’intention de M. Daudigny, que les faits sont 
certes têtus ; mais le plan cancer était un plan présidentiel, 
présenté par le président de la République de l'époque.      

M. le président. La parole est à M. Dominique Watrin, 
pour explication de vote.     

M. Dominique Watrin. Le sujet n’est pas aussi simple que 
cela. Cet amendement – c’est là son aspect positif – pose la 
question de l’optimisation fiscale, une grande question qui va 
bien au-delà des fabricants de tabac. Rappelons ici que 
l’impôt sur les sociétés, s’il est payé à hauteur de 22 % ou 

23 % par les PME, ne revient qu’à 8 % aux grands groupes 
multinationaux. C’est un véritable sujet de débat, qui dépasse 
largement la question de la taxation du tabac.      

Notre camarade et ami Éric Bocquet a montré, dans un 
rapport, le parcours ubuesque qu’opèrent notamment les 
systèmes de facturation. Cela revient à poser la question 
des paradis fiscaux, qui est tout à fait d’actualité. Une 
petite taxe sur le tabac ne réglera pas ce problème, selon moi.     

Ensuite, le groupe CRC est très réservé au sujet de ces taxes 
comportementales. Nous avons d’ailleurs voté hier contre les 
propositions du groupe écologiste à ce sujet, tout en recon-
naissant que certaines questions de santé publique étaient 
légitimement posées.      

Mme Chantal Jouanno. Il ne s’agit pas d’une taxe compor-
tementale !     

M. Dominique Watrin. Il nous est donc difficile de voter en 
faveur de cet amendement. Nous voterons donc contre, non 
sans appeler de nos vœux une véritable volonté politique de 
lutte contre l’optimisation fiscale, de la part des pouvoirs 
publics.     

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 230.     

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Section 2 

Prévisions de recettes et tableaux 
d’équilibre 

Article 18 et annexe C 

1 Pour l’année 2014, sont approuvées les prévisions de 
recettes, réparties par catégorie dans l’état figurant en 
annexe C à la présente loi, et le tableau d’équilibre, par 
branche, de l’ensemble des régimes obligatoires de base 
de sécurité sociale :     

2      

(En milliards d’euros)  

Prévisions de recettes Objectifs de dépenses Solde 

Maladie 188,0 194,1 -6,2 

Vieillesse 219,4 221,0 -1,6 

Famille 56,9 59,2 -2,3 

Accidents du travail et maladies professionnelles 13,5 13,3 0,1 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 464,7 474,6 -10,0 
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ANNEXE C  

État des recettes, par catégorie et par 
branche, des régimes obligatoires de 

base et du régime général ainsi que des 
recettes, par catégorie, des organismes 

concourant au financement de ces 
régimes  

1 I. – Recettes, par catégorie et par branche, des 
régimes obligatoires de base de sécurité sociale 

2 EXERCICE 2014      

(En milliards d’euros)  

Maladie Vieillesse Famille 

Accidents du 
travail/ 

maladies 
profession- 

nelles 

Régimes de 
base 

Cotisations effectives 85,0 122,0 35,1 12,5 252,8 

Cotisations prises en charge par l’État 1,6 1,3 0,5 0,0 3,5 

Cotisations fictives d’employeur 0,6 38,0 0,0 0,3 38,9 

Contribution sociale généralisée 64,2 0,0 10,8 0,0 74,7 

Impôts, taxes et autres contributions sociales 32,2 19,1 9,6 0,1 61,0 

Transferts 1,4 38,4 0,4 0,1 29,3 

Produits financiers 0,0 0,1 0,0 0,0 0,1 

Autres produits 2,9 0,5 0,5 0,3 4,2 

Recettes 188,0 219,4 56,9 13,5 464,7 

3 Les montants figurant en total par branche et par 
catégorie peuvent être différents de l’agrégation des 
montants détaillés, du fait des opérations réciproques 
(notamment transferts). 

4 II. – Recettes, par catégorie et par branche, du régime 
général de sécurité sociale 

5 EXERCICE 2014      

(En milliards d’euros)  

Maladie Vieillesse Famille 

Accidents du 
travail / 
maladies 

profession- 
nelles 

Régime 
général 

Cotisations effectives 75,7 72,5 35,1 11,6 193,1 

Cotisations prises en charge par l’État 1,3 1,0 0,5 0,0 2,8 

Cotisations fictives d’employeur 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Contribution sociale généralisée 55,7 0,0 10,8 0,0 66,2 

Impôts, taxes et autres contributions sociales 25,4 13,1 9,6 0,1 48,1 

Transferts 3,1 29,2 0,4 0,0 22,6 

Produits financiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Autres produits 2,6 0,2 0,5 0,3 3,7 

Recettes 163,7 116,0 56,9 12,1 336,6 

6 Les montants figurant en total par branche et par 
catégorie peuvent être différents de l’agrégation des 
montants détaillés, du fait des opérations réciproques 
(notamment transferts). 

7 III. – Recettes, par catégorie, des organismes concou-
rant au financement des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale     
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8 EXERCICE 2014    

(En milliards d’euros)   

Fonds de solidarité vieillesse 

Cotisations effectives 0,0 

Cotisations prises en charge par l’État 0,0 

Cotisations fictives d’employeur 0,0 

Contribution sociale généralisée 11,2 

Impôts, taxes et autres contributions sociales 6,0 

Transferts 0,0 

Produits financiers 0,0 

Autres produits 0,0 

Total 17,2 

M. le président. L'amendement no 326, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 2, tableau 

Rédiger ainsi ce tableau :    

(en milliards d’euros)  

Prévisions de recettes Objectifs de dépenses Solde 

Maladie 187,5 194,1 -6,6 

Vieillesse 219,3 221,0 -1,8 

Famille 56,9 59,2 -2,3 

Accidents du travail et maladies professionnelles 13,5 13,3 0,1 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 464,1 474,6 -10,6 

La parole est à Mme la ministre. 
Mme Marisol Touraine, ministre. Cet amendement a pour 

objet de prendre en compte les votes intervenus en première 
lecture à l’Assemblée nationale et au Sénat, qui ont dégradé 
les soldes de la sécurité sociale de plus de 1 milliard d’euros. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des 

affaires sociales. Il s’agit d’un simple ajustement arithmétique 
en cohérence avec les votes précédents. La commission des 
affaires sociales n’a pas eu l’occasion d’examiner cet amende-
ment. À titre personnel, j’émets un avis favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 326. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 18, modifié. 

(L'article 18 est adopté.) 

Article 19 et annexe C 

1 Pour l’année 2014, sont approuvées les prévisions de 
recettes, réparties par catégorie dans l’état figurant en 
annexe C à la présente loi, et le tableau d’équilibre, par 
branche, du régime général de sécurité sociale : 

2     

(En milliards d’euros)  

Prévisions de recettes Objectifs de dépenses Solde 

Maladie 163,7 169,9 -6,2 

Vieillesse 116,0 117,2 -1,2 

Famille 56,9 59,2 -2,3 

Accidents du travail et maladies professionnelles 12,1 12,0 0,1 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 336,6 346,2 -9,6 
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M. le président. L'amendement no 327, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 2, tableau 

Rédiger ainsi ce tableau :   

(en milliards d’euros)  

Prévisions de recettes Objectifs de dépenses Solde 

Maladie 163,3 169,9 -6,6 

Vieillesse 115,9 117,2 -1,3 

Famille 56,9 59,2 -2,3 

Accidents du travail et maladies professionnelles 12,1 12,0 0,1 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 336,0 346,2 -10,2   

La parole est à Mme la ministre. 
Mme Marisol Touraine, ministre. Il s’agit de tirer les consé-

quences de votes intervenus en première lecture à l’Assemblée 
nationale et au Sénat, en ce qui concerne le seul régime 
général. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des 

affaires sociales. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 327. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'article 19, modifié. 

(L'article 19 est adopté.) 

Article 20 et annexe C 

1 I. – Pour l’année 2014, sont approuvés les prévisions 
de recettes, réparties par catégorie dans l’état figurant en 
annexe C à la présente loi, et le tableau d’équilibre des 
organismes concourant au financement des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale :     

2      

(En milliards d’euros)  

Prévisions de recettes Prévisions de dépenses Solde 

Fonds de solidarité vieillesse 17,2 20,4 -3,2     

3 II. – Pour l’année 2014, l’objectif d’amortissement 
de la dette sociale par la Caisse d’amortissement de la 
dette sociale est fixé à 12,8 milliards d’euros. 

4 III. – Pour l’année 2014, les prévisions de recettes par 
catégorie affectées au Fonds de réserve pour les retraites 
sont fixées à :     

5    

(En milliards 
d’euros)  

Prévisions de 
recettes 

Recettes affectées 0 

Total 0      

6 IV. – Pour l’année 2014, les prévisions de recettes par 
catégorie mises en réserve par le Fonds de solidarité 
vieillesse sont fixées à :             

7    

(En milliards 
d’euros)  

Prévisions de 
recettes 

Recettes fiscales 0,1 

Total 0,1  

M. le président. La parole est à M. Alain Milon, sur 
l'article. 

M. Alain Milon. Cet article 20 fixe notamment l’objectif 
d’amortissement de la dette sociale, le montant des recettes 
affectées au Fonds de réserve pour les retraites, le FRR, et de 
celles mises en réserve par le Fonds de solidarité vieillesse. 

À propos du FRR, je souhaite, madame la ministre, que 
vous nous apportiez des précisions sur la possibilité, prévue à 
l’article 3 du projet de loi sur les retraites, de prélever des 
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montants supplémentaires sur les réserves du FRR. En effet, 
cette disposition revient à fixer un passif incertain dans son 
montant et dans son calendrier.  

Une telle incertitude ne peut que soulever des difficultés 
dans la gestion du portefeuille du FRR. Aujourd’hui, celui-ci 
sait qu’il doit verser 2,1 milliards d’euros chaque année à la 
Caisse d’amortissement de la dette sociale, la CADES, et 
qu’il devra également verser à la Caisse nationale d’assurance 
vieillesse, la CNAV, à partir de 2020, la partie de la soulte de 
la Caisse nationale de retraite des industries électriques et 
gazières, ou CNIEG, dont la gestion lui a été confiée en 
2005. Cette soulte a aujourd’hui une valeur d’environ 
4 milliards d’euros. 

C’est sur ces bases, stables, que le Conseil de surveillance 
du Fonds de réserve pour les retraites a pu adopter une 
politique d’investissement à la fois prudente, pour garantir 
ces versements, et ambitieuse, pour obtenir le meilleur rende-
ment des actifs d’ici à 2024, date du dernier versement 
annuel à la CADES. 

Grâce à cette stabilité du passif, le portefeuille du Fonds de 
réserve pour les retraites a bien résisté à l’année 2011, 
pourtant difficile sur les marchés financiers, et a procuré 
une très bonne performance en 2012. Pour 2013, les actifs 
de performance enregistrent également un bon résultat. Cet 
équilibre entre la recherche de bons rendements et des risques 
maîtrisés n’est cependant rendu possible que par la stabilité 
du passif dans la durée, ainsi que tout spécialiste raisonnable 
de la gestion d’actifs vous le confirmerait. 

C’est pourquoi il est indispensable que les éventuels trans-
ferts des réserves du FRR vers la CNAV, le régime social des 
indépendants, ou RSI, ou le Fonds de solidarité vieillesse, le 
FSV, soient limités et anticipés le plus en amont possible. 

Une anticipation des versements correspondant à la soulte 
de la CNIEG devrait de toute évidence intervenir en premier 
lieu, car les versements correspondants ne diminuent pas le 
surplus disponible pour gérer de manière satisfaisante les 
risques inhérents à l’investissement en actions. 

Est-il nécessaire d’ajouter qu’une politique conduisant un 
investisseur public à diminuer la part des actions qu’il détient 
dans son portefeuille n’inciterait guère les particuliers à 
investir dans cette classe d’actifs ? Or, aujourd’hui, notre 
économie a besoin que les particuliers et les investisseurs 
investissent dans ces actifs nécessaires à l’amélioration de sa 
compétitivité et de sa croissance. 

Madame la ministre, pouvez-vous nous préciser les inten-
tions du Gouvernement et les modalités du recours au FRR ? 

M. le président. L'amendement no 328, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 2, tableau 

Rédiger ainsi ce tableau :      

(en milliards d’euros)  

Prévisions de recettes Prévisions de 
dépenses 

Solde 

Fonds de solidarité vieillesse 16,6 20,4 -3,8   

La parole est à Mme la ministre. 
Mme Marisol Touraine, ministre. Le présent amendement 

vise à tirer les conséquences des votes intervenus pour 
l’annexe C. 

J’en profite pour répondre à M. Milon. L’article 3 du 
projet de loi sur les retraites prévoit la mise en place d’un 
dispositif de pilotage. Dans ce cadre, un comité de suivi 
pourra adresser des recommandations au Gouvernement 
concernant la situation des comptes, s’il apparaissait au fil 
des années que les comptes liés aux régimes de retraites, aux 
régimes vieillesse, se dégradaient ou, à l’inverse – pourquoi ne 
pas envisager cette option ? –, s’amélioraient. Il s’agit ainsi de 
pouvoir réagir rapidement en cas de dégradation des 
comptes. 

Il est spécifié que le comité de suivi pourra, ce qui ne 
signifie pas qu’il en aura l’obligation, en cas de dégradation 
conjoncturelle des comptes, et non structurelle, proposer un 
recours au Fonds de réserve des retraites, dans des conditions 
qu’il lui appartiendra de déterminer. 

Le Gouvernement suivrait alors, ou non, cet avis. En effet, 
les recommandations formulées dans le cadre de ce dispositif 
de pilotage ne sont pas impératives, et le Gouvernement doit, 
le cas échéant, passer devant le Parlement pour en tirer les 
conséquences. Ces recommandations étant publiques, elles 
nourriront évidemment le débat politique et parlementaire. 

Il ne s’agit pas d’indiquer que le Fonds de réserve pour les 
retraites doit être utilisé de cette manière, mais nous consi-
dérons que, en cas de dégradation conjoncturelle, c'est-à-dire, 
je le répète, si le déséquilibre démographique n’est pas 
durable, on peut rendre à ce fonds sa vocation initiale, lui 
qui avait été conçu pour remplir une fonction de lissage des 
comptes évidemment ponctuelle et bien identifiée. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des 

affaires sociales. La commission ne s’étant pas prononcée sur 
cet amendement, c’est à titre personnel que j’y suis favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 328. 
(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 

bureau, le Sénat, par assis et levé, n'adopte pas l'amendement.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 20. 
(L'article 20 n’est pas adopté.) 

Article 21 et annexe B 

Est approuvé le rapport figurant en annexe B à la présente 
loi décrivant, pour les quatre années à venir (2014 à 2017), 
les prévisions de recettes et les objectifs de dépenses, par 
branche, des régimes obligatoires de base de sécurité sociale 
et du régime général, les prévisions de recettes et de dépenses 
des organismes concourant au financement de ces régimes 
ainsi que l’objectif national de dépenses d’assurance maladie. 
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ANNEXE B 

Rapport décrivant les prévisions de recettes 
et les objectifs de dépenses, par branche, des 
régimes obligatoires de base et du régime 

général, les prévisions de recettes et de 
dépenses des organismes concourant au 

financement de ces régimes, ainsi que 
l’objectif national de dépenses d’assurance 

maladie pour les quatre années à venir 

1 La présente annexe décrit l’évolution des agrégats de 
dépenses, de recettes et de soldes du régime général, de 
l’ensemble des régimes obligatoires de base de la sécurité 
sociale et du Fonds de solidarité vieillesse (FSV) sur la 
période 2014-2017. À l’issue de cette période, l’objectif 
du Gouvernement est le retour à l’équilibre de l’ensemble 
des comptes publics et particulièrement de ceux des 
administrations de sécurité sociale (hors Caisse d’amor-
tissement de la dette sociale et Fonds de réserve des 
retraites). Cette trajectoire de retour à l’équilibre 
devrait être atteinte au moyen de réformes ambitieuses 
sur l’ensemble des branches de la sécurité sociale. Ainsi, la 
réforme des retraites et celle de la branche Famille 
devraient permettre de préserver le haut niveau de 
protection de notre système d’assurance sociale en 
assurant sa viabilité financière à moyen et à long 
termes. Ces deux réformes d’ampleur s’accompagnent 
de l’adoption d’un objectif ambitieux de maîtrise de 
l’évolution des dépenses d’assurance maladie avec, 
comme cible, une évolution de l’objectif national de 
dépenses d’assurance maladie (ONDAM) à 2,4 % 
dès 2014. 

2 Dans un contexte économique en redressement mais 
encore marqué par les conséquences de la crise écono-
mique (I), la stratégie de retour à l’équilibre repose ainsi 
sur un effort renouvelé de maîtrise des dépenses sociales 
porté par des réformes d’ampleur sur l’ensemble des 
branches (II), dans un souci de modération de la 
pression fiscale et sociale sur les entreprises et les 
ménages (III). 

3 I. – Un environnement économique en redresse-
ment, mais encore marqué par les conséquences de la 
crise économique 

4 Les hypothèses macro-économiques retenues dans la 
construction des projections jointes à la présente annexe 
retiennent pour 2013 une prévision de croissance de 
1,3 % en valeur de la masse salariale du secteur privé, 
principale assiette des ressources de la sécurité sociale. 
L’année 2014 serait plus favorable, avec une progression 
de la masse salariale du secteur privé de 2,2 %, qui 
s’établirait à 3,5 % en 2015 et se stabiliserait à 4,0 % 
en 2016. Elle retrouverait ainsi le rythme moyen d’évolu-
tion constaté entre 1998 et 2007 (+4,1 %). 

5 Cette progression de la masse salariale accompagnerait 
l’augmentation progressive du taux de croissance du PIB 
en volume, qui, après avoir été atone en 2012 et 2013, est 
remonté à 0,9 % en 2014 et devrait atteindre 1,7 % en 
2015. 

6 Hypothèses retenues dans la projection 
pluriannuelle        

(En %)  

2013 2014 2015 2016 2017 

PIB (volume) 0,1 0,9 1,7 2,0 2,0 

Masse salariale privée 1,3 2,2 3,5 4,0 4,0 

ONDAM 2,8 2,4 2,4 2,4 2,4 

Inflation hors tabac 0,80 1,30 1,75 1,75 1,75 

7 Par ailleurs, les prévisions économiques sous-jacentes 
au projet de loi de financement de la sécurité sociale et au 
projet de loi de finances font désormais l’objet d’un avis 
du Haut Conseil des finances publiques. Ce dernier, 
instauré en 2012 par la loi organique no 2012-1403 du 
17 décembre 2012 relative à la programmation et à la 
gouvernance des finances publiques, se prononce en effet 
sur la sincérité des prévisions macroéconomiques ainsi 
que sur la cohérence de la programmation envisagée au 
regard de l’objectif à moyen terme et des engagements 
européens. 

8 Les réformes ambitieuses menées cette année permet-
tront d’accélérer le redressement des comptes des régimes 
de sécurité sociale. Ainsi, le déficit du régime général et 
du FSV s’établirait à 4,0 milliards d’euros en 2017, en 
très nette amélioration par rapport aux 17,5 milliards 
d’euros de déficit constatés en 2012. Le redressement 
de la branche Vieillesse (Caisse nationale des allocations 
familiales [CNAF] et FSV) devrait être particulièrement 
marqué, avec un déficit qui s’établirait à 1,4 milliard 

d’euros en 2017 contre 8,9 milliards d’euros en 2012. 
Les branches Maladie et Famille devraient également être 
en très net redressement. 

9 Les mesures ainsi proposées correspondent à un effort 
structurel, au sens de l’article 1er de la loi organique no  

2012-1403 du 17 décembre 2012 précitée, qui s’élève 
en 2014 à 0,4 point de PIB pour l’ensemble des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale. 

10 Du fait du schéma de reprise de dette mis en place en 
2010 et adapté par le présent projet de loi de finance-
ment de la sécurité sociale, l’ensemble des déficits de la 
Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV) et du FSV 
sur la période pourront être transférés à la CADES afin 
qu’ils soient amortis. Il en sera de même pour les déficits 
de la Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs 
salariés constatés sur la période 2012-2014 et pour les 
déficits de la CNAF constatés sur la période 2012- 
2013. Ces opérations permettront d’éviter un accroisse-
ment non maîtrisé des besoins de trésorerie de l’Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS). Au 

11446 SÉNAT – SÉANCE DU 14 NOVEMBRE 2013 



final, compte tenu de la capacité d’amortissement de la 
CADES, la dette globale de la sécurité sociale devrait 
diminuer à partir de l’exercice 2016. 

11 II. – Des réformes d’ampleur sur l’ensemble des 
branches de la sécurité sociale 

12 La réforme des retraites et celle de la branche Famille 
posent les bases d’une trajectoire crédible de retour à 
l’équilibre. 

13 Les mesures affectant les comptes de la branche 
Famille visent à recentrer les prestations sur les publics 
les plus fragiles, dans un objectif de justice. L’allocation 
de base de la prestation d’accueil du jeune enfant sera 
diminuée pour les familles dont les ressources dépassent 
un certain plafond. Le montant de l’allocation de base ne 
sera pas revalorisé jusqu’à ce que son montant soit égal à 
celui du complément familial. Par ailleurs, le montant du 
complément de libre choix d’activité sera uniformisé 
pour toutes les familles, la majoration qui s’adressait 
aux familles les plus aisées étant supprimée. 

14 Afin de réduire la pauvreté des enfants et des familles, 
le complément familial sera progressivement majoré 
de 50 % pour les familles nombreuses vivant sous le 
seuil de pauvreté, une première majoration intervenant 
à compter du 1er avril 2014. L’allocation de soutien 
familial, à destination des parents isolés, sera également 
progressivement revalorisée de 25 %. Au titre de la 
solidarité, le plafond de l’avantage fiscal lié à la 
présence d’enfants à charge dans le foyer sera, à 
l’inverse, ramené de 2 000 à 1 500 € par demi-part et 
le rendement de cette mesure sera affecté dès 2014 à la 
branche Famille. Enfin, la réduction d’impôt pour frais 
de scolarité sera supprimée et l’économie réalisée sera 
affectée à la CNAF à compter de 2015. 

15 Au terme de ces réformes, le solde de la branche 
Famille devrait connaître une amélioration substantielle 
et s’établirait à -1 milliard d’euros en 2017 contre 
-2,8 milliards d’euros en 2013. 

16 La réforme des retraites vise, quant à elle, à assurer 
l’équilibre des régimes de retraite de base à 
l’horizon 2020 et à maintenir cet équilibre à 
l’horizon 2040, conformément aux recommandations 
de la commission sur l’avenir des retraites. Les mesures 
assurant l’équilibre d’ici 2020 concerneront les retraités, 
les actifs et les employeurs. 

17 Les cotisations des actifs et des entreprises aux diffé-
rents régimes de base seront augmentées dans la même 
proportion, de façon mesurée, selon des modalités fixées 
par décret. La hausse sera progressive sur quatre ans : 
0,15 point pour les actifs et les employeurs en 2014, 
puis 0,05 point pour les trois années suivantes. À 
terme, en 2017, l’accroissement aura été de 0,3 point 
pour les actifs et de 0,3 point pour les employeurs. 

18 La contribution des retraités reposera, quant à elle, sur 
deux mesures : l’inclusion des majorations de pension des 
retraités ayant élevé trois enfants ou plus dans l’assiette de 
l’impôt sur le revenu et le décalage de six mois de la 
revalorisation des pensions prévue à l’article 4 du projet 
de loi garantissant l’avenir et la justice du système de 
retraites, à l’exception du minimum vieillesse, la revalo-
risation de l’allocation de solidarité aux personnes âgées 
étant maintenue au 1er avril de chaque année. 

19 Ces mesures de redressement à court terme s’accom-
pagneront d’une mesure permettant de faire face au défi 
que constitue à long terme l’allongement de l’espérance 
de vie, en proposant une évolution progressive de la 
durée d’assurance requise pour l’obtention d’une 
retraite à taux plein. 

20 Un dispositif de pilotage sera également mis en place : 
le Conseil d’orientation des retraites réalisera chaque 
année, à partir des indicateurs retenus, un bilan public 
sur le système de retraite ; le Comité de suivi des retraites 
rendra pour sa part un avis annuel et l’assortira de recom-
mandations publiques en cas d’écarts significatifs à la 
trajectoire de retour à l’équilibre. Il formulera, le cas 
échéant, des recommandations sur les mesures à 
prendre et le Gouvernement, après consultation des 
partenaires sociaux, prendra ou proposera au Parlement 
les mesures de redressement. 

21 Par ailleurs, le projet de loi garantissant l’avenir et la 
justice du système de retraites vise parallèlement à 
améliorer les droits à la retraite de publics fragiles. À 
compter du 1er janvier 2014, les modalités de validation 
d’un trimestre seront en effet assouplies et il sera possible 
de valider un trimestre avec 150 heures de cotisations au 
niveau du SMIC (contre 200 aujourd’hui). Cette mesure 
permettra de valider des trimestres pour les salariés à 
temps partiel de faible durée, les femmes notamment, 
qui verront, par ailleurs, mieux pris en compte les trimes-
tres d’interruption au titre du congé maternité. En effet, 
à compter du 1er janvier 2014, tous les trimestres de 
congé maternité seront réputés cotisés. De même, des 
mesures spécifiques bénéficieront aux jeunes apprentis et 
en alternance, ainsi qu’aux personnes ayant eu des 
carrières heurtées. 

22 Enfin, une avancée significative en matière de droits 
sociaux est prévue avec la création dès 2015 d’un compte 
personnel de prévention de la pénibilité. Ce dispositif 
sera financé par une cotisation des employeurs : une 
cotisation minimale de toutes les entreprises et une 
cotisation de chaque entreprise tenant compte de la 
pénibilité qui lui est propre. Il permettra aux salariés 
de cumuler des points en fonction de l’exposition à un 
ou plusieurs facteurs de pénibilité et de les utiliser pour 
des actions de formation ou de maintien de rémunéra-
tion lors d’un passage à temps partiel ou pour financer 
une majoration de durée d’assurance. 

23 À l’issue de cette réforme, le déficit de la CNAV et du 
FSV devrait atteindre 1,4 milliard d’euros en 2017, 
l’équilibre étant atteint en 2020. 

24 La fixation d’un taux de progression de l’ONDAM à 
2,4 % en 2014 représente enfin un effort très important 
de maîtrise des dépenses de santé et constitue un objectif 
plus ambitieux que celui retenu à la fois dans la loi de 
programmation des finances publiques votée en 2013 et 
dans l’annexe pluriannuelle de la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2013 (taux de progression de 2,6 % 
pour 2014). 

25 Le respect de cet objectif passe par un effort qui se 
décline autour de deux axes : le déploiement de la 
stratégie nationale de santé (SNS) et la poursuite des 
efforts de maîtrise des dépenses de santé. 

26 Le déploiement de la SNS doit ainsi permettre 
d’améliorer l’organisation des soins et de renforcer son 
efficience. C’est en ce sens que se poursuivra le dévelop-
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pement de la chirurgie ambulatoire et des actes de 
télémédecine. La mise en œuvre de la SNS passe égale-
ment par le développement de nouveaux modes de tarifi-
cation adaptés à une approche reposant sur le parcours de 
soins (mesures concernant en particulier la radiothérapie 
et l’insuffisance rénale chronique). Les mesures inscrites 
dans la présente loi permettront également de poser les 
premiers jalons d’une évolution en profondeur de la 
tarification à l’activité. Enfin, des mesures spécifiques 
favoriseront une meilleure organisation des soins de 
proximité, initiée par la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2013, en étendant le soutien aux 
structures pluriprofessionnelles et en sécurisant le finan-
cement des coopérations entre professionnels de santé. 

27 Le deuxième axe comprend la poursuite des actions 
de maîtrise des dépenses liées aux produits de santé, tant 
en ville qu’en établissements de santé. Ces actions consis-
tent à la fois en des baisses de prix négociées par le 
Comité économique des produits de santé et en un 
meilleur contrôle des volumes (maintien d’un taux très 
élevé de substitution des génériques, développement 
d’une liste de référence des médicaments biosimilaires, 
modernisation et simplification des mécanismes contrac-
tuels de régulation des médicaments inscrits sur la liste en 
sus…). Les efforts de maîtrise médicalisée seront 
poursuivis avec des objectifs ambitieux et, conformément 
aux préconisations de la Cour des comptes, des baisses de 
prix ciblées permettront, en outre, de réguler la dépense 
de certains soins de ville (radiologie et biologie). 

28 Enfin, un sous-objectif supplémentaire sera créé, qui 
rassemblera les dépenses d’assurance maladie relatives au 
fonds d’intervention régional, donnant ainsi sa pleine 
visibilité à un instrument qui, par la souplesse de 
gestion de ses crédits qu’il confère aux agences régionales 
de santé, est essentiel au pilotage efficient des dépenses de 
santé. 

29 III. – Cet effort de redressement sera accompagné 
d’un apport modéré de nouvelles recettes. 

30 Cet effort sur la dépense de l’ensemble des branches 
de la sécurité sociale sera complété par un apport, qui 
restera toutefois modéré, de nouvelles recettes. En effet, 
les gains fiscaux attendus de la réforme du mode de calcul 
du quotient familial et de la fiscalisation de la participa-
tion des employeurs au financement des contrats collec-
tifs relatifs à la protection complémentaire contribueront 
au redressement des comptes de la sécurité sociale dès 
2014. Le projet de loi de finances prévoit donc l’affecta-
tion de produits de TVA à due concurrence au régime 
général. Par ailleurs, la branche Vieillesse sera affectataire, 
dès 2015, des gains attendus de la fiscalisation des 
majorations de pension pour enfants, qui sont estimés 
à 1,2 milliard d’euros. 

31 Une mesure de rationalisation du cadre de gestion des 
prélèvements sociaux sur les produits de placement, 
proposée dans le cadre de la présente loi, devrait par 
ailleurs générer des recettes supplémentaires. 

32 Enfin, la réaffectation de ces recettes au sein de la 
sphère sociale est l’occasion de rationaliser les modalités 
de financement, en s’appuyant notamment sur les recom-
mandations formulées par le Haut Conseil du finance-
ment de la protection sociale. Ainsi, la CNAF recevra un 
panier de recettes comportant de la contribution sociale 
généralisée (CSG), les contributions sur les jeux, ainsi 
qu’une part de la taxe sur les véhicules de sociétés. 
Pour sa part, le forfait social sera recentré sur la 
branche Vieillesse et la CNAM recevra une part élevée 
des prélèvements sur les revenus du capital. Les taux de 
CSG feront, pour leur part, l’objet d’une harmonisation.     

33 Recettes, dépenses et soldes du régime général         

(En milliards d’euros)  

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Maladie 

Recettes 141,8 148,0 154,9 157,5 163,7 168,8 174,6 180,5 

Dépenses 153,4 156,6 160,8 165,2 169,9 174,2 178,6 183,1 

Solde -11,6 -8,6 -5,9 -7,7 -6,2 -5,4 -4,0 -2,6 

Accidents du travail / Maladies professionnelles 

Recettes 10,5 11,3 11,5 11,8 12,1 12,5 13,0 13,5 

Dépenses 11,2 11,6 11,7 11,5 12,0 12,1 12,3 12,5 

Solde -0,7 -0,2 -0,2 0,3 0,1 0,4 0,6 0,9 

Famille 

Recettes 49,9 51,9 53,8 54,8 56,9 58,7 60,4 62,1 

Dépenses 52,6 54,5 56 ,3 57,6 59,2 60,6 62,0 63,1 

Solde -2,7 -2,6 -2,5 -2,8 -2,3 -1,9 -1,6 -1,0 

Vieillesse 

Recettes 93,4 100,5 105,4 111,3 116,0 120,4 125,5 130,1 
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Dépenses 102,3 106,5 110,2 114,6 117,2 121,0 125,5 129,5 

Solde -8,9 -6,0 -4,8 -3,3 -1,2 -0,6 0,1 0,6 

Toutes branches consolidées 

Recettes 285,6 300,8 314,0 323,5 336,6 348,0 360,7 373,0 

Dépenses 309,6 318,2 327,3 337,0 346,2 355,6 365,6 375,0 

Solde -23,9 -17,4 -13,3 -13,5 -9,6 -7,6 -4,9 -2,1 

34 Recettes, dépenses et soldes de l’ensemble des 
régimes obligatoires de base         

(En milliards d’euros)  

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Maladie 

Recettes 164,8 171,7 178,8 181,7 188,0 193,4 199,6 206,1 

Dépenses 176,2 180,3 184,7 189,5 194,1 198,8 203,7 208,7 

Solde -11,4 -8,5 -5,9 -7,8 -6,2 -5,5 -4,1 -2,7 

Accidents du travail / Maladies professionnelles 

Recettes 11,9 12,8 13,1 13,2 13,5 13,9 14,4 14,9 

Dépenses 12,6 13,0 13,7 12,9 13,3 13,5 13,7 13,9 

Solde -0,7 -0,1 -0,6 0,4 0,1 0,4 0,7 1,0 

Famille 

Recettes 50,4 52,3 54,1 55,2 56,9 58,7 60,4 62,1 

Dépenses 53,0 54,9 56,6 58,0 59,2 60,6 62,0 63,1 

Solde -2,7 -2,6 -2,5 -2,8 -2,3 -1,9 -1,6 -1,0 

Vieillesse 

Recettes 183,3 194,6 203,4 212,1 219,4 226,3 234,1 241,3 

Dépenses 194,1 202,4 209,5 216,2 221,0 227,4 234,9 242,0 

Solde -10,8 -7,9 -6,1 -4,1 -1,6 -1,1 -0,8 -0,6 

Toutes branches consolidées 

Recettes 399,5 419,4 436,3 449,4 464,7 478,8 494,8 510,3 

Dépenses 425,0 438,5 451,4 463,7 474,6 486,9 500,6 513,6 

Solde -25,5 -19,1 -15,1 -14,3 -10,0 -8,1 -5,8 -3,3 

35 Recettes, dépenses et soldes du Fonds de solidarité 
vieillesse         

(En milliards d’euros)  

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Recettes 9,8 14,0 14,7 16,9 17,2 17,5 17,9 18,4 

Dépenses 13,8 17,5 18,9 19,7 20,4 20,5 20,5 20,4 

Solde -4,1 -3,4 -4,1 -2,7 -3,2 -3,1 -2,6 -2,0 
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M. le président. La parole est à Mme Annie David, sur 
l'article. 

Mme Annie David. Au moment où nous examinons 
l’article 21, qui fige, pour les quatre ans à venir, les prévisions 
de recettes et les objectifs de dépenses, notamment 
l’ONDAM, je souhaite attirer votre attention, madame la 
ministre, sur la situation des établissements hospitaliers, 
notamment ceux du département de l’Isère. 

Rappelez-vous, madame la ministre, lorsque vous êtes 
venue à Grenoble il y a quelques mois, accompagnée de 
Jean-Marc Ayrault, le personnel des urgences vous a alertée 
sur les conditions dans lesquelles ils exercent leur mission et 
les difficultés auxquelles ils sont confrontés, à l’instar d’autres 
collègues dans de nombreux établissements, faute de 
personnel suffisant, de lits d’aval ou de lits pour les 
patients atteints de polypathologies, car cela ne présente 
pas un gain de productivité suffisant. 

Vous vous en souvenez sans doute aussi, plusieurs 
membres du personnel médical avaient été agressés, 
victimes de la détresse des familles. 

Depuis, la situation n’a guère évolué, les urgences connais-
sent toujours un temps d’attente de plus de deux heures et, si 
les conditions d’accueil et de sécurisation ont été améliorées, 
les possibilités d’hospitalisation, quant à elles, ne l’ont pas été. 

Les difficultés du CHU de Grenoble ne tiennent cepen-
dant pas au seul fonctionnement des urgences. Malgré la 
notoriété et la grande qualité des soins et des services spécia-
lisés de cet établissement – un nouveau traitement de la 
maladie Parkinson, tout à fait intéressant, nous avait 
d’ailleurs été présenté –, le CHU de Grenoble figure 
aujourd’hui parmi les plus endettés du pays, avec des 
dépenses de personnel qui ne sont plus garanties, des 
dépenses de médicaments et des frais financiers en hausse. 

C’est pourquoi on lui a enjoint de recomposer son offre de 
soins et de concentrer son projet sur des activités à la fois 
économes et rentables. Cette mission est impossible, car, 
dans le même temps, l’agence régionale de santé lui 
impose d’accueillir les activités de chirurgie cardiaque dispen-
sées jusqu’alors par une clinique privée, située dans l’agglo-
mération grenobloise et avec laquelle une coopération public- 
privé a été établie. Ce CHU, obligé d’accueillir la chirurgie 
cardiaque, doit donc faire face à des coûts supplémentaires et 
doit notamment réinvestir dans de nouveaux blocs opéra-
toires, pour lesquels les crédits nécessaires lui ont d’ailleurs 
été refusés. 

La clinique privée, quant à elle, conservera une activité de 
chirurgie moins coûteuse. 

On voit bien là les limites de l’exercice obligé par la loi 
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, et celles d’une tarification à l’acte qui ne 
prévoit pas, entre autres, les investissements. 

Sur notre territoire, ce CHU n’est pas le seul en difficulté. 
L’hôpital de Voiron, saturé, doit être reconstruit dans le 
cadre d’un pôle public-privé, c'est-à-dire avec une clinique, 
mais, les financements tardant, il se transforme progressive-
ment en structure de soins de suite, de long séjour, de 
gériatrie, et la population s’inquiète. 

L’hôpital public de Bourgoin-Jallieu, dans le nord de 
l’Isère, est, quant à lui, en passe de perdre son service de 
néonatalité, au profit d’une clinique privée. 

Quant aux établissements psychiatriques, ils souffrent d’un 
très faible ratio médecins/lits et d’une réduction imposée du 
nombre de lits. 

Bref, tous ces établissements pâtissent à la fois d’une forme 
de concurrence entre le public et le privé, organisée par l’ARS 
au bénéfice d’on ne sait trop qui, et d’un manque cruel de 
moyens ! 

Pour 2013, nous l’avons vu précédemment, les objectifs de 
dépenses de la sécurité sociale ont été respectés. Ils sont même 
inférieurs aux objectifs fixés pour chacune des branches, 
démontrant ainsi que le déficit qui continue à se creuser 
tient non pas à un excès de dépenses, mais bien à une 
insuffisance de recettes. Cet objectif a, certes, été respecté, 
mais au prix, nous pouvons tous le mesurer, d’un non- 
recours aux soins et d’un effort considérable réalisé par les 
établissements hospitaliers, qui se trouvent confrontés à une 
logique purement budgétaire et comptable. 

Pour 2014, et jusqu’en 2017, vous nous proposez un 
ONDAM historiquement bas et, pour la première fois, 
l’objectif de dépenses pour l’hôpital sera inférieur aux objec-
tifs de dépenses de soins de ville, 2,3 %, contre 2,4 %. 

Alors que les personnels des hôpitaux croulent sous les 
tâches, du fait de l’ampleur du sous-effectif et de l’absence 
d’initiative pour régler la question de l’endettement des 
hôpitaux, causé notamment par les crédits toxiques, il est 
demandé à l’hôpital public de consentir de nouveaux 
efforts, alors même qu’il manque de moyens pour faire 
face à ses missions. 

Vous l’aurez compris, mes chers collègues, le groupe CRC 
n’est donc pas favorable à cet article 21. 

M. le président. L'amendement no 110, présenté par 
M. Milon, Mmes Boog et Bruguière, M. Cardoux, 
Mme Cayeux, M. de Raincourt, Mme Debré, M. Dériot, 
Mme Deroche, M. Gilles, Mmes Giudicelli et Hummel, 
M. Husson, Mme Kammermann, MM. Laménie, Longuet 
et Pinton, Mme Procaccia, M. Savary et les membres du 
groupe Union pour un Mouvement Populaire, est ainsi 
libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Alain Milon. 
M. Alain Milon. Conformément aux lois organiques, 

l’article 21 approuve le rapport décrivant les prévisions de 
recettes et les objectifs de dépenses pour les quatre années à 
venir. L’annexe B décrit en effet l’évolution des dépenses et 
recettes de l’ensemble des régimes obligatoires pour la période 
couvrant la période allant de 2014 à 2017. 

Alors que nos comptes sociaux sont très lourdement 
dégradés par la crise et que les déficits s’accumulent, les 
solutions proposées par le Gouvernement sont sans 
ambition et ne permettront pas un retour à l’équilibre, 
même à moyen terme. 

En outre, les hypothèses économiques retenues nous 
semblent pour le moins optimistes, d’autant que l’histoire 
récente nous enseigne qu’elles ne se vérifient que rarement. 

Fixer l’ONDAM à 2,4 % est satisfaisant – un tel niveau est 
possible grâce aux mesures importantes prises aussi par la 
majorité précédente –, mais plus de la moitié de l’effort 
porte sur le médicament. 
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Nous avons déjà eu l’occasion de dire à quel point la 
réforme des retraites est sous-calibrée : vous ciblez le déficit 
du régime général, qui s’élève à 7 milliards d’euros, alors qu’il 
faut trouver plus 20 milliards d’euros pour combler les 
déficits de tous les régimes d’ici à 2020. Ces efforts sont 
assis sur des mesures qui vont diminuer le pouvoir d’achat, 
et non sur des mesures efficaces, favorables au travail. 

En effet, les cotisations des actifs vont augmenter encore, 
alors qu’elles ont déjà été relevées pour financer le retour de la 
retraite à soixante ans. De même, les impôts des retraités 
augmenteront encore, alors que ceux-ci financent déjà la 
contribution additionnelle de solidarité pour l’autonomie, 
prélevée sur les pensions de retraite et d’invalidité, qui a 
été instaurée par la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2013. 

Enfin, les mesures prises sur la branche famille fragiliseront 
– nous l’avons déjà dit, mais il n’est pas inutile de le répéter !  
– de nombreuses familles. 

Selon nous, le Gouvernement s’est lancé dans une entre-
prise de destruction méthodique de la politique familiale, si 
l’on en juge par l’arsenal de mesures décidées pour leur nuire. 
Je pense notamment à la baisse du plafond du quotient 
familial, à la diminution, programmée dans ce texte, de la 
prestation d’accueil du jeune enfant, à la suppression de la 
réduction d’impôt pour frais de scolarité ou encore à la 
fiscalisation des bonus pour trois enfants, qui figure dans 
le projet de loi garantissant l’avenir et la justice du système 
de retraites. 

C’est pourquoi nous demandons la suppression de 
l’article 21.     

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des 

affaires sociales. Cet amendement tend à supprimer l’article 21 
du projet de loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2014, renvoyant à l’annexe B de la présente loi, une 
annexe qui décrit, pour les quatre années à venir, les prévi-
sions de recettes et les objectifs de dépenses des régimes de 
protection sociale. 

Par cet amendement – je me permets de citer l’objet –, 
vous entendez, mon cher collègue, « rappeler que le Gouver-
nement ne prend pas les mesures nécessaires afin d’assurer 
l’équilibre des comptes de la sécurité sociale. » 

Il est paradoxal de reprocher au Gouvernement de ne pas 
prendre « les mesures nécessaires afin d’assurer l’équilibre des 
comptes de la sécurité sociale » et de proposer des amende-
ments visant à supprimer toutes les nouvelles recettes propo-
sées dans ce texte, telles que le déplafonnement du Régime 
social des indépendants, la suppression des taux historiques 
ou encore la réforme de l’assiette des cotisations des salariés 
non agricoles ! 

Il est non moins paradoxal de vouloir supprimer une 
annexe B qui montre, au contraire, que la tendance est 
clairement à la réduction des déficits sociaux, contrairement 
à ce que nous avons connu sur la période 2005-2010 ! 

Au bénéfice de ces observations, la commission a émis un 
avis défavorable sur cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marisol Touraine, ministre. Avis défavorable ! 

M. le président. La parole est à Mme Annie David, pour 
explication de vote. 

Mme Annie David. Comme je l’ai indiqué lors de mon 
intervention, nous ne sommes pas favorables à l’article 21 
et aux prévisions de recettes et de dépenses retenues pour les 
quatre années à venir. Nous voterons donc l’amendement de 
suppression proposé par le groupe UMP, mais – que les 
choses soient bien claires ! – pour des raisons diamétralement 
opposées à celles qui ont été exposées par M. Milon.     

Pour le groupe UMP, l’ONDAM est encore bien trop 
élevé, alors que nous considérons, au contraire, qu’il révèle 
un manque criant de recettes. Pour notre part, nous aurions 
souhaité que l’ONDAM se rapproche de 3 %. 

Encore une fois, nous allons voter la suppression de 
l’article, mais pour des raisons opposées à celles qui ont 
inspiré les auteurs de cet amendement.     

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 110. 
J'ai été saisi d'une demande de scrutin public émanant du 

groupe UMP. 
Je rappelle que l'avis de la commission est défavorable, de 

même que celui du Gouvernement. 
Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 

l'article 56 du règlement. 
Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos.     

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici le résultat du scrutin no 58 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  346 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  346 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  190 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  156 

Le Sénat a adopté. 
En conséquence, l’article 21 est supprimé et l’amendement 

no 329 n’a plus d’objet. 
Cependant, pour la bonne information du Sénat, j’en 

rappelle les termes. 
L'amendement no 329, présenté par le Gouvernement, est 

ainsi libellé :     

Annexe B 

I. - Alinéa 33, tableau 

Rédiger ainsi ce tableau :            
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(En milliards d’euros)  

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Maladie         

Recettes 141,8 148,0 154,9 157,5 163,3 168,3 174,2 180,1 

Dépenses 153,4 156,6 160,8 165,2 169,9 174,2 178,6 183,1 

Solde -11,6 -8,6 -5,9 -7,7 -6,6 -5,9 -4,4 -3,0 

AT/MP         

Recettes 10,5 11,3 11,5 11,8 12,1 12,5 13,0 13,5 

Dépenses 11,2 11,6 11,7 11,5 12,0 12,1 12,3 12,5 

Solde -0,7 -0,2 -0,2 0,3 0,1 0,4 0,6 0,9 

Famille         

Recettes 49,9 51,9 53,8 54,8 56,9 58,7 60,4 62,1 

Dépenses 52,6 54,5 56,3 57,6 59,2 60,6 62,0 63,1 

Solde -2,7 -2,6 -2,5 -2,8 -2,3 -1,9 -1,6 -1,0 

Vieillesse         

Recettes 93,4 100,5 105,4 111,3 115,9 120,3 125,4 130,0 

Dépenses 102,3 106,5 110,2 114,6 117,2 121,0 125,5 129,5 

Solde -8,9 -6,0 -4,8 -3,3 -1,3 -0,7 0,0 0,5 

Toutes branches consolidées       

Recettes 285,6 300,8 314,0 323,5 336,0 347,4 360,2 372,5 

Dépenses 309,6 318,2 327,3 337,0 346,2 355,6 365,7 375,1 

Solde -23,9 -17,4 -13,3 -13,5 -10,2 -8,2 -5,5 -2,6   

II. – Alinéa 34, tableau 

Rédiger ainsi ce tableau :     

(En milliards d’euros)  

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Maladie         

Recettes 164,8 171,7 178,8 181,7 187,5 192,9 199,2 205,7 

Dépenses 176,2 180,3 184,7 189,5 194,1 198,8 203,7 208,7 

Solde -11,4 -8,5 -5,9 -7,8 -6,6 -6,0 -4,5 -3,0 

AT/MP         

Recettes 11,9 12,8 13,1 13,243 13,5 13,9 14,4 14,9 

Dépenses 12,6 13,0 13,7 12,9 13,3 13,5 13,7 13,9 

Solde -0,7 -0,1 -0,6 0,4 0,1 0,4 0,7 1,0 

Famille         

Recettes 50,4 52,3 54,1 55,2 56,9 58,7 60,4 62,1 
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Dépenses 53,0 54,9 56,6 58,0 59,2 60,6 62,0 63,1 

Solde -2,7 -2,6 -2,5 -2,8 -2,3 -1,9 -1,6 -1,0 

Vieillesse         

Recettes 183,3 194,6 203,4 212,1 219,3 226,2 234,0 241,2 

Dépenses 194,1 202,4 209,5 216,2 221,0 227,4 234,9 242,0 

Solde -10,8 -7,9 -6,1 -4,1 -1,8 -1,2 -0,9 -0,7 

Toutes branches consolidées       

Recettes 399,5 419,4 436,3 449,4 464,1 478,2 494,3 509,8 

Dépenses 425,0 438,5 451,4 463,7 474,6 486,9 500,6 513,6 

Solde -25,5 -19,1 -15,1 -14,3 -10,6 -8,7 -6,3 -3,8   

III. – Alinéa 35, tableau 

Rédiger ainsi ce tableau :     

(En milliards d’euros)   

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Recettes 9,8 14,0 14,7 16,9 16,6 17,5 17,9 18,4 

Dépenses 13,8 17,5 18,9 19,7 20,4 20,5 20,5 20,4 

Solde -4,1 -3,4 -4,1 -2,7 -3,8 -3,0 -2,6 -2,0   

Section 3 

Dispositions relatives au recouvrement, à la 
trésorerie et à la comptabilité 

Article 22 

1 I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 131-6-2 est ainsi modifié : 
3 a) Le deuxième alinéa est complété par une phrase 

ainsi rédigée : 
4 « Lorsque le revenu d’activité de la dernière année 

écoulée est définitivement connu, les cotisations provi-
sionnelles, à l’exception de celles dues au titre de la 
première année d’activité, sont recalculées sur la base 
de ce revenu. » ; 

5 b) Au troisième alinéa, après les mots : « d’activité », 
sont insérés les mots : « de l’année au titre de laquelle elles 
sont dues » ; 

6 c) À la première phrase de l’avant-dernier alinéa, les 
mots : « sur la base du dernier revenu d’activité connu 
ou » sont supprimés ; 

7 2° Le second alinéa du I de l’article L. 133-6-2 est 
supprimé ; 

8 3° L’article L. 722-4 est ainsi modifié : 
9 a) À la fin, les mots : « , appréciés en application de 

l’article L. 131-6 » sont supprimés ; 
10 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

11 « Cette cotisation est calculée en application des 
articles L. 131-6, L. 131-6-1 et L. 131-6-2. Son taux est 
fixé par décret. » 

12 II. – A. – Les 1° et 2° du I s’appliquent aux cotisa-
tions et contributions sociales dues au titre des périodes 
courant à compter du 1er janvier 2015. 

13 B. – Par dérogation au A du présent II, le 1° du I 
s’applique aux cotisations de sécurité sociale recouvrées 
par les organismes mentionnés aux articles L. 642-1 et 
L. 723-1 du code de la sécurité sociale dues au titre des 
périodes courant à compter du 1er janvier 2016. 

14 C (nouveau). – Le 3° du I s’applique aux cotisations 
sociales dues au titre des périodes courant à compter du 
1er janvier 2014. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Noël Cardoux, sur 
l'article. 

M. Jean-Noël Cardoux. L’article 22 porte sur les modalités 
de recouvrement des cotisations au Régime social des 
indépendants, le RSI. Chacun sait que cette structure, 
accablée de dysfonctionnements, est devenue une véritable 
machine à broyer les professions indépendantes ! De fait, on 
ne compte plus les dépôts de bilan, les dépressions, voire les 
suicides provoqués par les problèmes constatés dans le calcul 
et le recouvrement des cotisations. 

Nous considérons que cet article - dans notre esprit, une 
disposition de pur affichage - n’apportera guère de remèdes à 
ces dysfonctionnements : pour qui connaît le fonctionnement 
des petites entreprises et des professions indépendantes, il est 
clair que calculer les cotisations pour l’année en cours sur 
l’année N-1, au lieu de l’année N-2, ne changera pas grand- 
chose. 
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En effet, la régularisation sur le résultat réel aura lieu, de 
toute façon, avec, dans certains cas, des délais de recouvre-
ment importants. Surtout, que la référence soit l’année N-1 
ou l’année N-2, on méconnaît totalement les fluctuations qui 
peuvent se produire dans l’activité d’une entreprise indépen-
dante : celle-ci peut, une année, enregistrer un gros résultat, 
parce qu’elle a travaillé sur un chantier important ou qu’elle a 
été particulièrement performante, et, l’année suivante, parce 
qu’une créance n’a pas été honorée ou qu’un chantier s’est 
mal passé, connaître une forte baisse de son résultat ; elle 
risque de « surprovisionner » ses cotisations. 

Acquitter ce que l’on doit, rien de plus, et au moment où 
on le doit : tel est le principe qui devrait prévaloir ! 

Du reste, une telle règle existe en droit fiscal : il est possible 
de limiter les acomptes provisionnels lorsque l’on estime que 
le revenu de l’année en cours est inférieur à celui de l’année 
précédente. 

J’ai d’abord eu l’intention de présenter un amendement 
visant à instaurer la même possibilité s’agissant des cotisations 
au RSI. Puis j’ai découvert à ma grande surprise que, lors de 
l’examen du projet de loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2012, le ministre de l’époque, Valérie Pécresse, 
avait fait adopter une disposition permettant aux artisans, 
aux commerçants et aux professions libérales de demander le 
calcul des cotisations pour l’année en cours sur le fondement 
d’une évaluation de leur résultat réalisée sous leur propre 
responsabilité. 

La règle, simple, qui existe en matière fiscale peut donc 
aussi s’appliquer aux cotisations au RSI. 

Le dispositif adopté sur l’initiative du précédent gouverne-
ment prévoit même la possibilité d’une pénalité au cas où le 
résultat différerait d’un tiers par rapport à l’estimation ; un 
décret d’application est paru, qui la fixe à 5 %. 

Tout est donc déjà prévu ; il suffit d’appliquer les textes ! 
Partant, on simplifierait d’une manière considérable la vie des 
indépendants, littéralement torturés par la crainte de rappels 
importants au titre du RSI. 

Les services de ce régime, que nous avons interrogés, ont 
invoqué la nouveauté du dispositif pour expliquer les diffi-
cultés constatées. 

Tout de même ! S’agissant d’une mesure prévue dans la loi 
et susceptible de simplifier à ce point la vie des petites 
entreprises, je pense qu’il est du devoir du RSI de faire 
connaître aux assujettis qu’ils ont le droit d’y recourir. En 
réalité, on a plutôt l’impression qu’elle gêne et que, en 
catimini, on a décidé de l’appliquer le moins possible… 

Madame le ministre, je vous ai interrogée, il y a quelque 
temps, sur ces dysfonctionnements : vous m’avez répondu 
avoir donné des instructions pour que le contact humain 
entre les permanents du RSI et les entreprises soit facilité, 
notamment grâce à la mise en place d’une plateforme, outre 
le décalage de cotisations que vous proposez dans le présent 
projet de loi de financement de la sécurité sociale. 
Aujourd’hui, je vous lance cet appel : demandez au RSI 
d’appliquer ce nouvel article du code de la sécurité sociale ! 

Plus généralement, il faudra bien que l’on entreprenne, et 
très rapidement, une réforme de fond de ce régime, dont le 
fonctionnement a été qualifié par la Cour des comptes de 
« catastrophe industrielle ». En effet, un dysfonctionnement 
est apparu entre les services des URSAFF et ceux du RSI, qui 
n’était pas prévu à la création de ce régime. 

Nous avons proposé qu’un rapport parlementaire soit 
préparé sur ce sujet. Il faut que tous les acteurs travaillent 
ensemble pour présenter des propositions de simplification et 
d’amélioration du RSI. 

Telles sont, madame le ministre, mes chers collègues, les 
raisons pour lesquelles les sénateurs de mon groupe ne 
voteront pas l’article 22. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 22. 

(L'article 22 n'est pas adopté.) 

Article 23 

1 I. – Les conditions dans lesquelles les employeurs 
mentionnés au I de l’article L. 133-5-3 du code de la 
sécurité sociale ainsi que ceux qui ont recours à un tiers 
pour l’accomplissement de leurs déclarations de cotisa-
tions sociales sont soumis, en fonction du montant 
annuel de leurs cotisations, à l’obligation de déclaration 
sociale nominative au plus tard le 1er juillet 2015 sont 
fixées par décret. 

2 II. – A. – Le code de la sécurité sociale est ainsi 
modifié : 

3 1° La section 5 du chapitre III du titre IV du livre II 
est abrogée ; 

4 2° La section 1 du chapitre III bis du titre III du livre 
Ier est complétée par un article L. 133-5-5 ainsi rédigé : 

5 « Art. L. 133-5-5. – I. – Tout employeur est tenu 
d’effectuer les déclarations pour le calcul de ses cotisa-
tions et contributions sociales et de procéder au verse-
ment de celles-ci par voie dématérialisée, dans des 
conditions fixées par décret. Les seuils au-delà desquels 
ces formalités s’imposent sont fixés par décret, en 
fonction du montant des cotisations et contributions 
sociales. 

6 « II. – La méconnaissance de l’obligation de déclara-
tion prévue au I entraîne l’application d’une majoration, 
fixée par décret, dans la limite de 0,2 % des sommes dont 
la déclaration a été effectuée par une autre voie que la 
voie dématérialisée. La méconnaissance de l’obligation de 
versement prévue au I entraîne l’application d’une 
majoration, fixée par décret, dans la limite du montant 
des sommes dont le versement a été effectué selon un 
autre mode de paiement. Ces majorations sont versées 
auprès de l’organisme chargé du recouvrement des cotisa-
tions et contributions sociales dont l’employeur relève, 
selon les règles, garanties et sanctions applicables à ces 
cotisations et contributions. » ; 

7 3° La section 2 bis du même chapitre III bis est 
complétée par un article L. 133-6-7-2 ainsi rédigé : 

8 « Art. L. 133-6-7-2. – Les travailleurs indépendants 
non agricoles sont tenus d’effectuer les déclarations pour 
le calcul de leurs cotisations et contributions sociales et de 
procéder au versement de celles-ci par voie dématéria-
lisée, dans des conditions fixées par décret. Le seuil au- 
delà duquel ces formalités s’imposent est fixé par décret, 
en fonction du montant des cotisations et contributions 
sociales ou, pour les travailleurs indépendants 
mentionnés à l’article L. 133-6-8, en fonction du 
chiffre d’affaires. La méconnaissance de ces obligations 
entraîne l’application des majorations prévues au II de 
l’article L. 133-5-5. » ; 
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9 4° Aux articles L. 612-10 et L. 623-1, la référence : 
« L. 243-14 » est remplacée par la référence : « L. 133-5- 
5 » ; 

10 5° (Supprimé) 

11 6° À l’article L. 722-5, les références : « des sections 4 
et 5 » sont remplacées par la référence : « de la section 4 » 
et la référence : « de l’article L. 374-1 » est remplacée par 
les références : « des articles L. 133-6-7-2 et L. 374-1 ». 

12 B. – L’article L. 1221-12-1 du code du travail est 
ainsi rédigé : 

13 « Art. L. 1221-12-1. – Sont tenus d’adresser les décla-
rations préalables à l’embauche par voie électronique : 

14 « 1° Les employeurs dont le personnel relève du 
régime général de sécurité sociale, autres que les particu-
liers employant un salarié à leur service, et dont le 
nombre de déclarations préalables à l’embauche 
accomplies au cours de l’année civile précédente excède 
un seuil fixé par décret ; 

15 « 2° Les employeurs dont le personnel relève du 
régime de protection sociale agricole et dont le nombre 
de déclarations préalables à l’embauche accomplies au 
cours de l’année civile précédente excède un seuil fixé 
par décret. 

16 « Le non-respect de cette obligation entraîne l’appli-
cation d’une pénalité, fixée par décret, dans la limite de 
0,5 % du plafond mensuel de la sécurité sociale par 
salarié, recouvrée et contrôlée selon les règles, garanties 
et sanctions relatives au recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale. Les pénalités dues au titre d’une année 
civile sont versées au plus tard à la première date d’exigi-
bilité des cotisations de sécurité sociale de l’année 
suivante. » 

17 C. – L’article L. 725-22 du code rural et de la pêche 
maritime est abrogé. 

18 III. – A. – Le I bis de l’article L. 241-10 du code de 
la sécurité sociale est ainsi modifié : 

19 1° Après la première phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : 

20 « Dans les départements d’outre-mer, ainsi que dans 
les collectivités d’outre-mer de Saint-Barthélemy, de 
Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, la déduc-
tion de cotisations et contributions sociales d’origine 
légale et conventionnelle est majorée d’un montant fixé 
par décret. » ; 

21 2° Au début de la seconde phrase, les mots : « Cette 
déduction n’est cumulable » sont remplacés par les mots : 
« Ces déductions ne sont cumulables ». 

22 A bis (nouveau). – Au dernier alinéa de l’article 
L. 133-8 du même code, les mots : « une attestation 
d’emploi se substituant à la remise du bulletin de paie 
prévue à » sont remplacés par les mots : « un document 
valant bulletin de paie, au sens de ». 

23 A ter (nouveau). – À la dernière phrase du premier 
alinéa du II de l’article L. 243-1-2 du même code, les 
mots : « salaire ou l’attestation d’emploi » sont remplacés 
par les mots : « paie ou le document mentionné à l’article 
L. 133-8 ». 

24 B. – Le code du travail est ainsi modifié : 

25 1° A (nouveau) Au dernier alinéa de l’article L. 1271- 
3, les mots : « une attestation d’emploi se substituant à la 
remise du bulletin de paie prévue à » sont remplacés par 
les mots : « un document valant bulletin de paie, au sens 
de » ; 

26 1° B (nouveau) Le premier alinéa de l’article L. 1271-4 
est ainsi modifié : 

27 a) Au début de la première phrase, sont ajoutés les 
mots : « Pour les salariés dont le nombre d’heures de 
travail effectuées n’excède pas un seuil fixé par décret, » ; 

28 b) À la même phrase, après le mot : « indemnité », il 
est inséré le mot : « compensatrice » ; 

29 c) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 
30 « Le présent alinéa est applicable également au-delà du 

seuil précité en cas d’accord entre l’employeur et le 
salarié. » ; 

31 1° À la fin de l’article L. 1522-1, les mots : « lorsque 
celui-ci a la nature d’un titre spécial de paiement » sont 
supprimés ; 

32 2° Le dernier alinéa de l’article L. 1522-4 est 
supprimé. 

M. le président. L'amendement no 111, présenté par 
M. Milon, Mmes Boog et Bruguière, M. Cardoux, 
Mme Cayeux, M. de Raincourt, Mme Debré, M. Dériot, 
Mme Deroche, M. Gilles, Mmes Giudicelli et Hummel, 
M. Husson, Mme Kammermann, MM. Laménie, Longuet 
et Pinton, Mme Procaccia et M. Savary, est ainsi libellé : 

Alinéa 1 

Après le mot : 

tard 

rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 
le 1er janvier 2017 sont fixées par décret, après consul-

tation des organisations professionnelles patronales et des 
instances du groupement d’intérêt public « modernisa-
tion des déclarations sociales ». 

La parole est à M. Alain Milon. 

M. Alain Milon. L’article 23 instaure une étape intermé-
diaire dans la généralisation de la déclaration sociale nomina-
tive, la DSN ; la date butoir de cette étape intermédiaire, qui 
concerne les petites et moyennes entreprises, est fixée au 1er 

juillet 2015. 

Si la mise en place d’un palier intermédiaire peut éviter un 
engorgement au moment de la généralisation, prévue le 1er 

janvier 2016, le dispositif proposé sera cependant source de 
nombreuses difficultés opérationnelles pour les petites et 
moyennes entreprises. 

En effet, non seulement le basculement obligatoire vers le 
nouveau système de déclaration est avancé de six mois, mais 
ces entreprises seront obligées de modifier leurs modalités 
déclaratives en cours d’exercice, ce qui compliquera la 
gestion des rémunérations. 

Aussi, afin que la DSN contribue pleinement au « choc de 
simplification » voulu par le Gouvernement, il convient de 
conserver l’idée d’une période intermédiaire, mais d’en fixer 
la date au 1er janvier 2017 pour les petites et moyennes 
entreprises qui, on le sait, auront plus de difficultés à 
mettre en œuvre la dématérialisation. 
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En outre, notre amendement prévoit la consultation des 
organisations professionnelles patronales et des instances du 
groupement d’intérêt public Modernisation des déclarations 
sociales, ce qui n’a pas été le cas pour le dispositif envisagé à 
cet article. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des 

affaires sociales. Les auteurs de cet amendement proposent de 
fixer au 1er janvier 2017 la date pour le déploiement de la 
déclaration sociale nominative dans les petites et moyennes 
entreprises. 

Je rappelle que l’article 35 de la loi du 22 mars 2012 
relative à la simplification du droit et à l’allégement des 
démarches administratives prévoit, à l’issue de la phase 
d’expérimentation en cours, la généralisation de la DSN à 
tous les employeurs d’ici au 1er janvier 2016. 

La DSN représente une avancée importante en matière de 
simplification administrative, puisqu’elle est appelée à se 
substituer à la quasi-totalité des déclarations sociales actuel-
lement remplies par les employeurs : attestations de salaires 
pour les indemnités journalières ; attestations des employeurs 
destinées à Pôle emploi ; déclarations des mouvements de 
main-d’œuvre ; enquête sur les mouvements de main 
d’œuvre. 

Il serait regrettable de reporter d’un an l’entrée en appli-
cation de cet outil de simplification pour les entreprises qui 
en ont le plus besoin, et je trouve paradoxal, monsieur 
Cardoux, que vous en fassiez la proposition. 

Aussi la commission des affaires sociales est-elle défavorable 
à votre amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marisol Touraine, ministre. L’instauration de la DSN 

est une mesure importante de simplification. 
Du reste, monsieur Milon, vous pouvez être rassuré : seules 

seront concernées les entreprises dépassant un seuil de décla-
ration sociale, qui sera fixé par décret. 

Il convient que le processus soit progressif et commence 
d’abord par les grandes entreprises, les petites n’étant pas 
concernées. 

L’avis du Gouvernement est donc défavorable. 
M. le président. La parole est à Mme Catherine Deroche, 

pour explication de vote. 
Mme Catherine Deroche. Madame la ministre, nous avons 

bien entendu vos explications ; seulement, faute de connaître 
le seuil, qui sera dites-vous fixé par décret, et donc ignorant 
quelles entreprises seront touchées, nous restons très dubita-
tifs et résolus à voter l’amendement no 111. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 111. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. L'amendement no 268, présenté par 

Mme Archimbaud, MM. Desessard, Placé et les membres 
du groupe écologiste, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

IV. – Le I de l’article L. 133-5-4 du code de la sécurité 
sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les autorités organisatrices du transport peuvent 
recevoir la partie de ces données relative à la description 
de la mobilité domicile-travail des salariés ou assimilés 

qui habitent ou travaillent à l’intérieur de leurs périmè-
tres de compétence, selon des modalités définies par 
décret, pour application de l’article L. 1231-8 du code 
des transports, sans préjudice de la loi no 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés et aux fins de mise en œuvre de programmes 
d’informations mentionnés à l’article L. 221-7 du code 
de l’énergie. » 

La parole est à Mme Aline Archimbaud. 
Mme Aline Archimbaud. Cet amendement vise à élargir la 

liste des destinataires possibles de la déclaration annuelle des 
données sociales, la DADS, pour y inclure les autorités 
organisatrices de la mobilité, notamment à l’échelon régional. 

L’objectif est de permettre à ces autorités de préparer et de 
déployer, dans le respect de la vie privée et des libertés 
individuelles, des campagnes d’information personnalisées 
et contextuelles à l’intention de catégories ciblées de la 
population active. 

Ainsi, elles pourront encourager, sur le segment de la 
mobilité domicile-travail, le report modal de l’automobile 
vers les services de transport publics ou mis à disposition 
du public visés dans le projet de loi de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles : 
je pense en particulier aux transports publics urbains, aux 
transports à la demande, au covoiturage et à la location de 
vélo. 

Je tiens à souligner que cette modification législative a été 
suggérée par la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés, en réponse à une interrogation des collectivités 
territoriales. Par ailleurs, cet amendement est lié à celui qui, 
adopté hier, porte sur le covoiturage. 

Il s’agit de donner aux autorités organisatrices de la 
mobilité un moyen parmi d’autres de promouvoir efficace-
ment l’usage des transports en commun sur les trajets 
domicile-travail. Cette mesure est le seul moyen pour 
qu’un salarié puisse avoir connaissance des possibilités de 
covoiturage avec d’autres salariés de son bassin d’emploi. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des 

affaires sociales. La proposition d’inclure les autorités organi-
satrices de la mobilité dans la liste des destinataires possibles 
de la déclaration annuelle des données sociales n’aurait qu’un 
effet très indirect sur les comptes des régimes et des 
organismes entrant dans le champ du projet de loi de finan-
cement de la sécurité sociale, ma chère collègue. 

Cet amendement est donc sans doute à la limite de la 
recevabilité sociale ; toutefois, dans sa grande et permanente 
sagesse (Sourires.), la commission des affaires sociales a décidé 
de l’examiner, et de s’en remettre à l’avis du Gouvernement ! 

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marisol Touraine, ministre. Madame Archimbaud, le 

Gouvernement est défavorable à votre amendement. 

Outre le fait qu’il s’agit vraisemblablement d’un cavalier 
social, il ne paraît pas souhaitable de mettre à la disposition 
d’organismes de transport des données personnelles. Les 
informations déclarées n’ont pas vocation à constituer une 
base diffusée à un nombre important d’acteurs économiques 
ou sociaux, mais doivent rester confidentielles. 

M. le président. La parole est à Mme Chantal Jouanno, 
pour explication de vote. 
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Mme Chantal Jouanno. Je voterai cet amendement, que je 
trouve excellent. 

Madame la ministre, seules les données relatives à la 
mobilité domicile-travail des salariés et assimilés, une 
mobilité qu’il est important de faciliter, seraient transmises 
aux autorités organisatrices de transport. 

Aujourd'hui, on n’arrive pas à proposer aux particuliers un 
service multimodal personnalisé qui permettrait notamment 
de définir les différentes solutions possibles - transport public 
ou transport privé ? Pour quel coût ? Avec quelle durée de 
transport ? Un tel dispositif existe dans d’autres pays, en 
particulier à Singapour. Il serait à mes yeux extrêmement 
intéressant, car il combine un intérêt social et un intérêt 
écologique. 

Je soutiens donc très fortement cet amendement. 
M. le président. La parole est à Mme Aline Archimbaud, 

pour explication de vote. 
Mme Aline Archimbaud. Je précise, madame la ministre, 

que ces données extrêmement partielles – elles ne concernent 
que le trajet du domicile au travail - seraient communiquées à 
des autorités publiques, et strictement publiques. 

M. le président. La parole est à M. René-Paul Savary, pour 
explication de vote. 

M. René-Paul Savary. Notre groupe aurait tendance à 
soutenir l’amendement présenté par Mme Archimbaud, car 
il est important de nous engager en faveur de transports en 
commun mutualisés. (Marques d’approbation sur les travées de 
l’UMP.) 

Mme Isabelle Debré. Nous le voterons ! 
M. René-Paul Savary. Cet amendement soulève également 

le problème de la TVA sur les transports en commun, qui 
sera abordé dans le cadre de la discussion du projet de loi de 
finances. Nous devrons y être attentifs, car les répercussions 
sur le prix du transport seront importantes, pour les usagers 
comme pour les collectivités locales, que ce soit intra-muros 
pour les agglomérations comme pour les autres intercommu-
nalités ou encore pour les départements en ce qui concerne le 
transport scolaire. Mais fermons la parenthèse. 

Il faut vraiment travailler sur la multimodalité. L’innova-
tion est à la mode ? En voilà une qui a le mérite d’être 
environnementale, l’enjeu étant de convaincre nos conci-
toyens qu’il existe d’autres modes de déplacement. 

Bien sûr, le covoiturage impliquant un véhicule automo-
bile, il y aura encore émission de polluants. Toutefois, si 
quatre personnes se regroupent dans une même voiture, la 
pollution sera quatre fois moindre. 

Différentes mesures peuvent être prises pour soutenir le 
covoiturage, notamment dans le cadre de sites dédiés. Il est 
également envisageable de mieux prévoir les déplacements 
des personnels de différentes entreprises. On le voit bien, sur 
une même zone d’activité, d’une entreprise à l’autre, les 
horaires des salariés ne diffèrent parfois que de quelques 
minutes ! Par conséquent, en engageant une réflexion 
commune fondée sur le partage d’informations, on pourra 
véritablement mettre sur pied des plans de transport plus 
économiques. 

Cette question pose également, ne l’oublions pas, le 
problème du prélèvement transport, dans la mesure où les 
entreprises de plus de dix salariés y sont soumises quand elles 

sont situées, notamment, dans des zones d’agglomération. Si 
l’on veut faire en sorte que le coût de la mobilité soit suppor-
table par tous, il y a là des pistes nouvelles à envisager. 

C’est la raison pour laquelle notre groupe s’apprête, très 
sereinement, à soutenir cet amendement. 

Mme Isabelle Debré. En toute sérénité ! 

M. Charles Revet. On peut le faire ! (Sourires sur les travées 
de l'UMP.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 268. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 23, modifié. 

(L'article 23 est adopté.) 

Article 23 bis (nouveau) 

1 Après la première phrase de l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 162-17-2-1, du seizième alinéa de l’article 
L. 162-17-4, du troisième alinéa du II de l’article 
L. 162-17-4-1, de l’avant-dernier alinéa des articles 
L. 162-17-7 et L. 162-17-8, du dernier alinéa du II de 
l’article L. 165-1-2, de l’avant-dernier alinéa du II de 
l’article L. 165-3 et des articles L. 165-5, L. 165-8-1 et 
L. 165-13 du code de la sécurité sociale, est insérée une 
phrase ainsi rédigée : 

2 « Les articles L. 137-3 et L. 137-4 sont applicables au 
recouvrement de la pénalité. » 

M. le président. L'amendement no 68, présenté par 
M. Daudigny, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

I. - À la première phrase de l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 162-17-2-1, après le mot : « sociale », sont 
insérés les mots : « selon les modalités prévues aux articles 
L. 137-3 et L. 137-4 ». 

II. - La première phrase du seizième alinéa de l’article 
L. 162-17-4, du troisième alinéa du II de l’article L. 162- 
17-4-1, de l’avant-dernier alinéa des articles L. 162-17-7 
et L. 162-17-8, du dernier alinéa du II de l’article L. 165- 
1-2, de l’avant-dernier alinéa du II de l’article L. 165-3 et 
de l’avant-dernier alinéa des articles L. 165-5, L. 165-8-1 
et L. 165-13 est complétée par les mots : « selon les 
modalités prévues aux articles L. 137-3 et L. 137-4 ». 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des 
affaires sociales. Il s’agit d’un amendement rédactionnel visant 
simplement à corriger trois erreurs de référence. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Marisol Touraine, ministre. Favorable ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 68. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l’article 23 bis est ainsi 
rédigé. 
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Article 24 

À titre exceptionnel, il est prélevé, au profit de la Caisse 
nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés, une 
somme égale à 65 % des réserves, constatées au 31 décembre 
2013, du fonds national de gestion technique des agents en 
activité et de leurs ayants droit de la caisse d’assurance 
maladie des industries électriques et gazières. Le recouvre-
ment, le contentieux et les garanties relatifs à ce prélèvement 
sont régis par les règles applicables en matière de taxes sur le 
chiffre d’affaires. 

M. le président. L'amendement no 306 rectifié bis, présenté 
par MM. Barbier, Mézard et Collombat, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. Gilbert Barbier. 
M. Gilbert Barbier. Cet amendement vise à empêcher une 

ponction de 170 millions d’euros sur les réserves de la Caisse 
d’assurance maladie des industries électriques et gazières. 

Cette caisse gère l’assurance maladie obligatoire. Dans la 
mesure où elle dégage quelques excédents depuis 2007, il a 
été décidé d’augmenter légèrement les prestations de ses 
ressortissants et de diminuer légèrement leurs cotisations. 

L’article 24 prévoit de transférer 65 % des disponibilités de 
la section « actifs » vers la CNAMTS. Ce transfert amputera 
d’ailleurs d’autant l’Agence centrale des organismes de 
sécurité sociale, les sommes étant actuellement placées à 
l’ACOSS. 

Certes, cet amendement revêt un caractère quelque peu 
symbolique, puisque, dans tous les secteurs, on s’emploie à 
ponctionner les réserves des organismes. Il s’agit là d’une 
véritable politique de transferts au profit du fonctionnement 
de l’assurance maladie - elle ne durera pas éternellement -, 
non d’un authentique plan de régulation des dépenses. C’est 
la raison pour laquelle nous proposons de supprimer cet 
article. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des 

affaires sociales. Cet amendement vise à supprimer l’article 24, 
qui prévoit le transfert vers la CNAMTS de 170 millions 
d’euros, somme qui serait prélevée sur les réserves de la caisse 
d’assurance maladie des industries électriques et gazières. 

Ce transfert constitue une mesure d’équité entre les 
régimes. Le taux de cotisation fixé dans le cadre du régime 
spécial de l’industrie électrique et gazière, mis en place par 
l’ancienne majorité, s’est révélé mal adapté, mal calibré, ce 
qui a engendré des excédents et des réserves importants, qui 
ne se justifient pas. 

La Cour des comptes a d’ailleurs attiré l’attention des 
pouvoirs publics à plusieurs reprises sur le sujet. Ces 
réserves « dormantes », pour reprendre l’expression de 
notre excellent collègue Jean-Pierre Caffet, étant destinées à 
réduire les déficits de la CNAMTS, la commission a émis un 
avis défavorable sur cet amendement de suppression. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marisol Touraine, ministre. Défavorable ! 
M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, 

pour explication de vote. 
Mme Laurence Cohen. Cette ponction sur le régime des 

électriciens-gaziers est, pour le groupe CRC, profondément 
injuste. La droite, qui a tendance à critiquer les régimes 

spéciaux d’une manière générale, et ce régime spécial en 
particulier, devrait en tirer les conclusions qui s’imposent 
et reconnaître que les régimes spéciaux participent à l’équi-
libre des comptes d’autres régimes ! 

Nous voterons en faveur de la suppression de cet article, 
bien que nous ayons déposé un amendement de financement 
alternatif. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no  

306 rectifié bis. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'article 24 est supprimé 
et l’amendement no 192 n’a plus d’objet. 

Toutefois, pour la bonne information du Sénat, j’en 
rappelle les termes. 

L'amendement no 192, présenté par M. Watrin, 
Mmes Cohen et David, M. Fischer et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

Le chapitre 7 du titre 3 du livre 1er du code de la 
sécurité sociale est complété par une section 12 ainsi 
rédigée : 

« Section 12 

« Contribution patronale sur la part variable de 
rémunération des opérateurs de marchés financiers 

« Art. L. 137-27. – Il est institué, au profit des régimes 
obligatoires d’assurance maladie et d’assurance vieillesse, 
une contribution de 40 %, à la charge de l’employeur, 
sur la part de rémunération variable dont le montant 
excède le plafond annuel défini par l’article L. 241-3 
versée, sous quelque forme que ce soit, aux salariés des 
prestataires de services visés au livre V du code monétaire 
et financier. » 

Article 25 

1 I. – Au premier alinéa du I de l’article 38 de la loi no  

2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la 
sécurité sociale pour 2013, les mots : « l’année 2013 » 
sont remplacés par les mots : « les années 2013 à 2017 ». 

2 II (nouveau). – A. – Par dérogation aux articles 
L. 1224-1 et L. 1224-3 du code du travail, les salariés 
de la caisse autonome nationale de la sécurité sociale 
dans les mines bénéficiaires, à la date de publication de 
la présente loi, d’un contrat de travail à durée indéter-
minée et dont les activités sont transférées vers une autre 
entité juridique optent individuellement : 

3 1° Soit pour leur mise à disposition auprès du nouvel 
employeur par la caisse autonome nationale de sécurité 
sociale dans les mines, dans les conditions prévues aux 
articles L. 8241-1 et L. 8241-2 du même code ; 

4 2° Soit pour le transfert de leur contrat de travail, dans 
les conditions prévues par ledit code. Dans ce cas, les 
salariés bénéficiant, à la date du transfert, de certains 
avantages en nature présentant un caractère viager 
peuvent se voir proposer une indemnité compensatrice, 
dont les modalités sont déterminées par accord collectif. 
Si aucun accord collectif n’est conclu dans les six mois 

11458 SÉNAT – SÉANCE DU 14 NOVEMBRE 2013 



suivant la publication de la présente loi ou si celui-ci n’est 
pas agréé par le ministre chargé de la sécurité sociale, les 
modalités peuvent être déterminées par décret. 

5 B. – À défaut d’exercice du droit d’option, le 2° du A 
s’applique au salarié dont l’activité est transférée. 

6 C. – Dans les quinze mois suivant le transfert de 
l’activité, le salarié dont le contrat a été transféré peut 
demander à réintégrer les effectifs de la caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les mines, dans les 
conditions de son précédent contrat et sous réserve, le cas 
échéant, du remboursement de l’indemnité compensa-
trice mentionnée au 2° du A. Dans ce cas, le salarié est 
mis à disposition dans les conditions prévues au 1° du 
même A. 

7 D. – Les modalités d’exercice du droit d’option sont 
fixées par décret. 

M. le président. L'amendement no 193, présenté par 
M. Watrin, Mmes Cohen et David, M. Fischer et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 
... – La dissolution du régime minier est conditionnée 

par l’expiration du dernier affilié de cette corporation 
professionnelle, ayants droit inclus. 

La parole est à M. Dominique Watrin. 

M. Dominique Watrin. Si vous le permettez, monsieur le 
président, je présenterai également les trois amendements 
suivants, compte tenu d’une cohérence d’ensemble. 

M. le président. Je suis en effet saisi de trois autres amende-
ments présentés par M. Watrin, Mmes Cohen et David, 
M. Fischer et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen. 

L'amendement no 194 est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 
... – Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 

30 avril 2014, un rapport évaluant l’opportunité d’une 
réunification de la Caisse autonome nationale de sécurité 
sociale dans les mines et de l’Agence nationale pour la 
garantie des droits des mineurs. 

L'amendement no 195 est ainsi libellé : 
Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

... – Il est créé une conférence annuelle réunissant les 
représentants des agences régionales de santé, de la confé-
rence régionale de santé des mineurs et du régime minier 
ainsi que les parlementaires des territoires miniers, 
chargée d’analyser les perspectives financières du 
régime et de proposer les mesures nécessaires à la conso-
lidation de l’offre de soins du régime ouverte à toute la 
population. 

L'amendement no 196 est ainsi libellé : 
Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – Les pharmacies du régime minier sont ouvertes 
aux ressortissants du régime général. 

Veuillez poursuivre, monsieur Watrin. 

M. Dominique Watrin. Madame la ministre, le 7 août 2012, 
vous vous étiez engagée, au nom du Gouvernement, à 
maintenir le régime spécifique de sécurité sociale pour les 
mineurs jusqu’à la disparition du dernier affilié. 

Le moratoire, puis l’abrogation de l’article 80 du décret du 
30 août 2011, qui transférait la gestion du régime minier au 
régime général au plus tard le 31 décembre 2013, avaient été 
salués comme des premiers pas positifs. Or, à ce jour, la non- 
remise en cause de la logique de fond de ce décret, à savoir la 
liquidation à terme de ce régime, et les décisions prises 
unilatéralement par la Caisse autonome nationale de la 
sécurité sociale dans les mines, la CANSSM, continuent 
d’inquiéter la corporation minière. 

J’en veux pour preuve, ô combien éclairante, la décision 
récente de vendre le centre de vacances Roger-Latournerie, à 
Menton, au 31 décembre de cette année. Prise sans aucune 
concertation, cette décision a suscité la colère légitime de 
l’ensemble des syndicats et provoqué leur retrait unanime 
de l’instance de concertation sur le régime. 

Je veux témoigner de ma solidarité aux ayants droit, qui se 
sentent bafoués, et réclamer la suspension de cette opération. 

Plus généralement, ce que l’on constate sur le terrain est 
paradoxal : au nom du moratoire, des projets d’investisse-
ments sont bloqués, au moment même où, en dépit de ce 
même moratoire, on brade le patrimoine immobilier du 
régime ! C’est la raison pour laquelle nous vous demandons, 
madame la ministre, de traduire concrètement vos intentions 
de pérennisation du régime en émettant un avis favorable sur 
l’amendement no 193. 

Par ailleurs, la séparation des activités de la CANSSM et de 
l’Agence nationale pour la garantie des droits des mineurs, 
l’ANGDM, qui suivent pourtant les mêmes orientations, 
semble préjudiciable à la complémentarité de l’action de 
ces deux structures, ainsi qu’à la consolidation du régime 
minier. Soumises à deux directions différentes et placées 
sous la tutelle de deux ministères distincts, la CANSSM et 
l’ANGDM supportent, du fait de cette séparation, un 
surcoût de fonctionnement que la situation budgétaire du 
régime minier ne peut se permettre. 

Nous demandons donc à ce que soit évaluée la mise en 
place d’un pilotage unique dans les territoires miniers, qui 
devrait servir la coopération entre les acteurs concernés et se 
situerait dans la perspective de limitation des dépenses de 
fonctionnement. Tel est le sens de l’amendement no 194, qui 
prévoit une étude sur la faisabilité d’une réunification de 
I’ANGDM et de la CANSSM dans le cadre d’un pilotage 
territorial unique. 

Si nous pouvons saluer, malgré ses limites évidentes, 
l’instauration d’un cadre de concertation national via la 
mise en place de l’Instance nationale de concertation straté-
gique, l’INCS, nous pensons aussi que la diversité des situa-
tions rencontrées selon les régions minières nécessiterait une 
approche différenciée et concertée des questions posées par la 
déclinaison des évolutions nécessaires du régime minier. 

C’est la raison pour laquelle notre amendement no 195 
prévoit qu’une conférence territoriale fasse le point réguliè-
rement, au moins une fois par an, sur l’évolution du régime 
minier avec l’ensemble des acteurs concernés. L’approche 
locale paraît mieux adaptée à l’appréciation des réalités des 
différents territoires miniers, sur la base desquelles cette 
conférence régionale pourrait faire des propositions 
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adéquates. Il s’agirait, en Nord - Pas-de-Calais, par exemple, 
d’assurer la pérennisation de l’offre de soins ouverte à toute la 
population. 

C’est également dans le sens de la prise en compte de cette 
réalité territoriale que s’inscrit l’amendement no 196. 

Le régime minier disposait auparavant, dans le Nord - Pas- 
de-Calais, d’une filière de santé globalement à l’équilibre, les 
bénéfices des pharmacies minières compensant les déficits des 
centres de santé. Mais le gouvernement précédent a planifié 
le démantèlement des pharmacies minières en autorisant les 
affiliés du régime à se procurer leurs médicaments dans les 
officines libérales. De ce fait, les pharmacies du régime 
minier ont été fragilisées, enregistrant une baisse importante 
de leur chiffre d’affaires, ce qui a directement impacté les 
comptes des centres de santé. 

Or les centres de santé du régime minier, qui sont 
aujourd’hui ouverts à toute la population, sans dépassements 
d’honoraires et sans avance de frais, sont un atout majeur 
pour le rattrapage sanitaire du Pas-de-Calais, puisque ce 
département est bon dernier en la matière. Mme Carlotti, 
en réponse à l’une de mes questions orales sur le sujet, avait 
affirmé que « ces centres suffisaient à peine à couvrir les 
besoins de santé du territoire. » 

Aussi, conformément aux recommandations du 
rapport Bur, et afin d’apporter davantage de ressources aux 
centres de santé, qui remplissent une mission de service 
public essentielle pour l’ensemble de la population, et pas 
seulement pour les mineurs et leurs ayants droit, nous propo-
sons une ouverture « bilatérale » des pharmacies minières, 
c’est-à-dire une ouverture aux ressortissants du régime 
général, de la même manière que les pharmacies libérales 
sont ouvertes aux ressortissants du régime minier. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur ces 
quatre amendements ? 

M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des 
affaires sociales. L’amendement no 193 tend à préciser dans le 
code de la sécurité sociale que la dissolution du régime minier 
est subordonnée à l’expiration du dernier affilié de cette 
corporation. 

Pour conclure cette troisième partie du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale, nous abordons une série 
de quatre amendements du groupe CRC relatifs à l’avenir du 
régime des mines. 

Je tiens à rassurer nos collègues à ce sujet. 

Le Gouvernement s’est mobilisé, dès son arrivée aux 
responsabilités, pour faire en sorte que ce régime voie ses 
perspectives garanties, alors même que la précédente majorité 
avait prévu sa disparition pure et simple. 

Il s’est engagé, par la voix de Mme Marisol Touraine, à 
maintenir ce régime spécifique pour les mineurs et leurs 
ayants droit jusqu’au dernier affilié, conformément aux 
engagements du candidat François Hollande et de Jean- 
Marc Ayrault pendant la campagne préalable à l’élection 
présidentielle et aux élections législatives. 

Cet engagement traduit la reconnaissance de la Nation à 
l’endroit non seulement de la corporation minière, qui a 
contribué à l’essor économique de notre pays, mais aussi 
des mineurs, qui ont connu, faut-il le rappeler, les taux 
d’accidents du travail, de maladies professionnelles, d’invali-
dité et de mortalité les plus importants du pays. 

Une instance de coordination stratégique associant 
l’ensemble des acteurs de la corporation minière a par 
ailleurs été mise en place afin de préparer les nécessaires 
évolutions du régime, qui trouveront leur concrétisation 
dans une convention d’objectifs et de gestion de la Caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. 

Pour compléter ce bref état des lieux, la commission 
souhaiterait connaître l’avis du Gouvernement sur ces 
quatre amendements. 

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ? 
Mme Marisol Touraine, ministre. Comme j’ai eu l’occasion 

de le rappeler tant devant les organisations syndicales que 
devant les parlementaires élus de ces territoires ou impliqués 
sur ces questions, le Gouvernement s’est fortement engagé en 
faveur du régime minier. 

M. Alain Milon. Moins que le précédent ! 
Mme Marisol Touraine, ministre. Ainsi, l’article 80 du 

décret du 30 août 2011 qui prévoyait le transfert de la 
gestion de la CANSSM au régime général, a été abrogé par 
le décret du 28 mars 2013. 

Afin de réfléchir sur la manière dont ce régime doit 
s’adapter et engager des évolutions à l’évidence indispensa-
bles, j’ai installé une instance de coordination stratégique 
présidée par le préfet Philippe Ritter et réunissant l’ensemble 
des acteurs concernés, en particulier des représentants des 
organisations syndicales et des parlementaires. 

Cet article prévoit qu’une convention d’objectifs et de 
gestion sera élaborée d’ici à la fin de l’année pour fixer les 
objectifs assignés au régime dans ce nouveau contexte pour la 
période 2014-2017. L’objectif est de conforter ce régime sur 
le long terme en l’inscrivant dans une durée de quatre années 
– généralement, les COG sont conclues pour des durées plus 
courtes. 

Par ailleurs, afin également de conforter ce régime dans un 
contexte de raréfaction des concours bancaires, il est proposé 
de prolonger pour quatre ans la possibilité pour la CANSSM 
de recourir à des avances de trésorerie auprès de l’Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale, pour un montant 
maximal de 250 millions d’euros. Cette mesure - dérogatoire, 
je tiens à le souligner -, permettra de compléter le finance-
ment du régime jusqu’à la fin de 2017, en complément des 
avances et prêts obtenus auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations ainsi que des autres partenaires bancaires. 

Par ailleurs, l’Assemblée nationale a adopté un amende-
ment du Gouvernement créant un droit d’option pour les 
personnels de la CANSSM, qui pourront choisir, en cas de 
transfert d’activité, entre le maintien de leur ancien statut ou 
le transfert de leurs contrats vers le statut de leur nouvel 
employeur. 

Quel est l’objectif ? Puisque certains établissements de santé 
seront amenés à connaître d’inévitables évolutions, le statut 
de leur personnel devra lui aussi évoluer, voire changer. 
Concrètement, si certains salariés doivent changer d’établis-
sement, il leur sera proposé de choisir entre le transfert de 
leur contrat de travail dans le statut ou la convention du 
nouvel employeur ou, à l’inverse, le maintien de leur contrat 
de travail en cours. 

Notre volonté, on le voit, est bien de conforter le régime 
des mines jusqu’au dernier affilié, monsieur Watrin. Le 
Gouvernement maintient cet engagement, mais, pour 
autant, il n’entend pas prolonger un régime appelé à 
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s’éteindre. Par exemple, un salarié proche de la retraite peut, 
par intérêt ou tout simplement par attachement affectif, 
vouloir son maintien dans son régime actuel, cependant 
qu’un salarié en début de carrière peut, lui, considérer qu’il 
lui sera plus avantageux d’opter pour son rattachement au 
régime de l’établissement qui l’emploie désormais. En tout 
état de cause, ce choix lui appartiendra ; c’est là un aspect 
essentiel des propositions que fait le Gouvernement. 

J’en viens maintenant à vos différents amendements, 
monsieur Watrin. 

L’adoption de l’amendement no 193 n’apporterait, me 
semble-t-il, aucune garantie supplémentaire au régime des 
mines. La loi prévoit déjà le maintien de ce régime, qui est 
par ailleurs conforté, comme je viens de l’expliquer, par les 
mesures que le Gouvernement a prises. Par conséquent, 
j’émets un avis défavorable. 

S’agissant de l’amendement no 194, le Gouvernement a 
décidé non pas de maintenir sa totale autonomie à la 
CANSSM, ni, a contrario, de la fusionner avec la 
CNAMTS, mais de lui permettre de confier à cette 
dernière un mandat de gestion, de manière que le régime 
minier conserve son identité en même temps que la Caisse 
bénéficiera, grâce à ce mandat de gestion, de conditions plus 
favorables, sources d’économies. 

Là encore, le Gouvernement émet un avis défavorable. 

Par l’amendement no 195, vous proposez de créer une 
conférence territoriale chargée d’analyser les perspectives 
financières du régime minier, reprenant là une idée émise 
par certaines organisations syndicales. Dans le cadre de la 
concertation en cours, il a été proposé que ce soit le conseil 
d’administration de la CANSSM qui assume la responsabilité 
de ce suivi de territoire. C’est sur cette voie que le Gouver-
nement entend s’engager. Aussi, je vous demande de retirer 
votre amendement ; à défaut, j’émettrai un avis défavorable. 

Enfin, par l’amendement no 196, vous proposez d’ouvrir les 
pharmacies du régime minier aux ressortissants du régime 
général. Parmi les évolutions que nous considérons comme 
inévitables, certaines portent sur l’offre de soins. Celle-ci doit 
être appréciée par les agences régionales de santé, comme 
c’est déjà le cas dans les autres territoires pour l’ensemble 
de l’offre de soins. Ce sont donc les ARS qui apprécieront la 
nécessité de maintenir tels ou tels établissements de santé, 
qu’ils appartiennent ou non au régime des mines. Le cas 
échéant, ils seront confortés dans l’offre de soins locale, 
cependant que d’autres établissements seront appelés à 
évoluer. 

Aussi, il ne paraît pas souhaitable d’ouvrir les pharmacies 
du régime minier à un public plus large. 

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable. 

M. le président. Monsieur Watrin, les amendements sont- 
ils maintenus ? 

M. Dominique Watrin. Tout d’abord, je vous remercie, 
madame la ministre, de vos explications. Il s’agit là d’un 
sujet complexe, qui intéresse plus particulièrement les parle-
mentaires des anciens bassins miniers, et je ne voudrais pas 
trop m’y attarder. 

Vous nous indiquez qu’une convention d’objectifs et de 
gestion sera élaborée avant la fin de l’année pour couvrir la 
période 2014-2017 et, ainsi, programmer l’avenir. Cepen-

dant, le maintien du décret du 30 août 2011 nous inquiète 
dans la mesure où celui-ci prévoit la liquidation du régime 
minier. 

Si j’ai bien compris vos propos, nous n’avons aucune 
crainte à avoir dans l’immédiat, car ce régime sera 
maintenu jusqu’en 2017. Mais qu’en sera-t-il au-delà ? 
Pour notre part, nous demandons que l’on garantisse formel-
lement son maintien. Vous nous dites que cette garantie 
figure dans la loi. Cette réponse ne peut nous satisfaire et 
c’est pourquoi nous proposons d’inscrire dans la loi que la 
dissolution du régime minier est subordonnée à l’expiration 
du dernier affilié. 

De même, le contenu de cette convention d’objectifs et de 
gestion nous inquiète. J’ai lu celle qui avait été signée entre 
Xavier Bertrand et la CANSSM. Certains de ses articles 
interdisent manifestement tout projet de développement. 
Ainsi, en région Nord – Pas-de-Calais, région dont le taux 
d’équipement en la matière est le plus faible de France, deux 
projets d’établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes, si ce n’est trois, sont bloqués du fait d’une de 
ces clauses de la COG. 

Pareillement, la région compte 115 centres de santé, 
lesquels ont besoin d’être redynamisés et rénovés, et nécessi-
tent donc des investissements. Dès lors que la COG interdira 
tout projet de développement, donc tout investissement, la 
situation de ces centres de santé ne pourra que se détériorer, 
ce qui conduira à leur fermeture. 

J’espère que les parlementaires seront associés et auront leur 
mot à dire sur le contenu de cette COG, qui sera détermi-
nant. 

Nous ne pouvons pas plus nous satisfaire de la réponse que 
vous nous avez faite au sujet de l’amendement no 195. Plutôt 
que de renvoyer au conseil d’administration de la CANSSM 
le soin d’assurer le suivi territorial, il serait plus ambitieux et, 
surtout, plus efficace de mettre en place une structure terri-
toriale par bassin minier, structure dont on pourrait débattre, 
par la suite, du rôle précis ou de la composition. 

C’est que les situations sont différentes d’une région à 
l’autre : ainsi, le Nord – Pas-de-Calais compte encore des 
centres de santé, alors qu’il n’y en a presque plus en Lorraine. 
Je ne nie pas qu’il faille un cadre de coordination national, 
mais on ne peut pas mener une réflexion uniquement à ce 
niveau-là. 

S’agissant de l’amendement no 196, je connaissais d’avance 
votre réponse, madame la ministre. La pression des pharma-
ciens libéraux, celle de leurs représentants syndicaux, est 
forte. Il est tout de même injuste que les pharmacies du 
régime minier ne puissent pas servir les ressortissants du 
régime général, alors que les officines libérales peuvent, 
elles, servir les ressortissants du régime minier. 

La question qui se pose est celle du financement de ces 
centres de santé, celle de leur consolidation. Qui va décider 
finalement de cette offre de soins de proximité, dont on sait 
qu’elle peut jouer un rôle tout à fait utile en s’inscrivant dans 
les objectifs fixés par le Gouvernement en termes de maillage 
territorial et d’accès aux soins ? 

Je le répète, le sujet est complexe. Les explications qui nous 
ont été données nous permettront de rebondir et d’avancer 
d’autres propositions. Pour l’heure, nous maintenons ces 
amendements, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 193. 
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(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Sénat, par assis et levé, n'adopte pas l'amendement.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 194. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 195. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 196. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'article 25. 
(L'article 25 est adopté.) 

Article 26 

1 Sont habilités en 2014 à recourir à des ressources non 
permanentes afin de couvrir leurs besoins de trésorerie les 
organismes mentionnés dans le tableau ci-dessous, dans 
les limites indiquées : 

2    

(En millions 
d’euros)  

Montants 
limites 

Agence centrale des organismes de 
sécurité sociale 34 500 

Caisse centrale de la mutualité sociale 
agricole 3 500 

Caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales 950 

Caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines 900 

Caisse nationale des industries électriques 
et gazières 440 

Caisse de prévoyance et de retraite du 
personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français 450 

Caisse de retraite du personnel de la Régie 
autonome des transports parisiens 15  

M. le président. Je mets aux voix l'article 26. 
Mme Catherine Deroche. Le groupe UMP s’abstient ! 
(L'article 26 est adopté.) 
M. le président. Nous avons terminé l’examen des articles 

de la troisième partie du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2014. 

Seconde délibération 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Marisol Touraine, ministre. Monsieur le président, en 

application de l’article 47 bis-1A du règlement du Sénat, le 
Gouvernement demande au Sénat qu’il soit procédé à une 
seconde délibération des articles 8 A, 8, 9, 10, 10 bis, 12 ter, 
12 quater, 15, 15 bis A, 15 ter, 17 bis, 18, 19, 20, 21, 22, 23 
et 24 de la troisième partie du projet de loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2014. (Exclamations ironiques sur 
les travées de l'UMP et de l'UDI-UC.) 

En outre, en application de l’article 44, alinéa 3, de la 
Constitution, le Gouvernement demande au Sénat de se 
prononcer par un seul vote sur les amendements qu’il 
présente et les articles soumis à la seconde délibération, 
ainsi que sur l’ensemble de la troisième partie du projet de 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2014. 
(Murmures sur les mêmes travées.) 

M. le président. En application de l’article 47 bis-1A de 
notre règlement, le Gouvernement demande donc au Sénat 
qu’il soit procédé à une seconde délibération des articles 8 A, 
8, 9, 10, 10 bis, 12 ter, 12 quater, 15, 15 bis A, 15 ter, 17 bis, 
18, 19, 20, 21, 22, 23 et 24. 

La seconde délibération est de droit lorsqu’elle est 
demandée par le Gouvernement. 

Conformément à l’article 43, alinéa 5, de notre règlement, 
« lorsqu’il y a lieu à seconde délibération, les textes adoptés 
lors de la première délibération sont renvoyés à la commis-
sion, qui doit présenter un nouveau rapport ». 

Madame la présidente, de combien de temps la commis-
sion des affaires sociales souhaite-t-elle disposer ? (Exclama-
tions sur les travées de l'UMP et de l’UDI-UC.) 

Mme Annie David, présidente de la commission des affaires 
sociales. Monsieur le président, nous allons avoir besoin d’un 
certain temps (Sourires.) pour examiner les nombreux 
amendements du Gouvernement – je pensais qu’il y en 
aurait moins, mais je constate que la liasse est assez épaisse. 

Puisque Mme la ministre a demandé un vote bloqué, le 
rapporteur général ne donnera pas forcément un avis sur 
chacun des amendements, mais il nous faut au moins le 
temps de nous réunir. Et je ne suis pas certaine que tous 
les amendements soient déjà à notre disposition. 

M. Alain Milon. Ce n’est pas normal ! 
M. Gérard Dériot. C’est un caprice ! 
Mme Catherine Procaccia. De toute façon, nous sommes 

contre ! 
M. Jean-Pierre Caffet. Un quart d’heure ! 
Mme Annie David, présidente de la commission des affaires 

sociales. Monsieur Caffet, la commission des affaires sociales 
entend prendre le temps nécessaire pour examiner l’ensemble 
des amendements. Une demi-heure est un minimum pour 
un travail satisfaisant. 

Mme Isabelle Debré. Un vrai cafouillage ! 

Rappels au règlement 

M. le président. La parole est à M. Dominique Watrin. 
M. Dominique Watrin. Mon rappel au règlement se fonde 

sur l’article 36 du règlement. 

Monsieur le président, mes chers collègues, les bras nous en 
tombent ! (Exclamations ironiques sur les travées de l'UMP.) 

M. Charles Revet. À nous aussi ! 
M. Dominique Watrin. Le Gouvernement avait déjà eu 

recours à la procédure du vote bloqué lors de la discussion 
du texte transposant l’ANI, voilà quelques mois. À l’époque, 
il avait pris le prétexte fallacieux d’une trop grande activité 
des parlementaires, et notamment des sénatrices et sénateurs 
du groupe CRC : trop de défenses d’amendement, trop 
d’explications de vote, trop de scrutins publics, nous avait- 
on dit… En réalité, à ce moment-là, déjà, c’est bien le travail 
parlementaire qui n’avait pas été respecté. 
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Aujourd’hui, madame la ministre, alors que le débat a suivi 
son cours démocratique, vous voulez, en un seul vote, 
rétablir, par des amendements présentés en seconde délibé-
ration, le texte d’origine et faire se prononcer le Sénat sur 
l’ensemble du texte ainsi modifié. 

Ce recours à la procédure du vote bloqué est violent, 
antidémocratique. Il fait fi du droit d’amendement des parle-
mentaires puisque le Gouvernement s’apprête à rayer en un 
seul vote trois jours de débats. (Marques d’approbation sur les 
travées de l'UMP.) 

Nous avons vraiment le sentiment, au groupe CRC, que le 
Gouvernement est acculé à une position défensive, qu’il est 
désemparé par la remise en cause de son texte. 

Néanmoins, ce qui nous semble plus grave, c’est qu’en 
recourant au vote bloqué pour sauver les apparences, 
madame la ministre, vous bafouez la Constitution à des 
fins partisanes. Nous protestons avec la plus grande énergie 
contre cette procédure détournée, qui ne respecte pas la 
Haute Assemblée. On ne peut pas se jouer de la Constitution 
aussi facilement ! 

Sur le fond, et d’un point de vue politique, cette procédure 
est aussi un constat d’échec, l’échec d’un gouvernement qui, 
à force de ne rien vouloir entendre, se retrouve tout seul, ou 
presque. 

Mme Catherine Deroche. Très bien ! 
M. Charles Revet. Oui ! 
M. Dominique Watrin. Pourtant, le groupe CRC a multi-

plié pendant les débats les propositions alternatives de finan-
cement de la sécurité sociale et de notre système de santé. 
Mais vous vous êtes réfugiée dans une posture de déni, vous 
avez fait le dos rond, et voilà où nous en sommes ce matin ! 

Quelles que soient les travées sur lesquelles elle s’exprime, 
la représentation parlementaire ne se sent pas aujourd’hui 
respectée, et elle ne peut pas l’accepter ! Ce sont trois jours de 
travail parlementaire, trois jours d’efforts que vous mettez à 
bas, en balayant d’un revers de main le texte que, majoritai-
rement, les sénatrices et les sénateurs ont voté. 

L’obstination du Gouvernement à poursuivre une 
politique qui, par bien des aspects, ne rompt pas avec celle 
d’hier, le prive aujourd’hui de la majorité de gauche dont il 
aurait besoin au Sénat. 

Quant à la droite, qui porte une immense responsabilité 
dans le déficit de la sécurité sociale,… 

M. Gérard Dériot. Mais bien sûr !... 
M. Dominique Watrin. … elle n’a qu’un projet : la réduc-

tion des dépenses sociales. 

Il est donc vraiment temps que le Gouvernement se ressai-
sisse et change de cap ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe CRC, de l'UDI-UC et de l'UMP.) 

M. le président. La parole est à M. Alain Milon. 
M. Alain Milon. Mes chers collègues, nous pourrions parfai-

tement souscrire aux propos de notre collègue Dominique 
Watrin, à l’exception toutefois de son avant-dernière 
phrase… (Protestations sur les travées du groupe CRC.) 

Madame la ministre, on ne peut pas reprocher au Gouver-
nement de demander une seconde délibération, les gouver-
nements précédents l’ont fait avant lui. Cependant, quand ils 
en faisaient la demande, c’était habituellement soit pour 
défaire, grâce à la majorité des absents, ce qui avait été 
adopté par une majorité de présents, soit pour revenir sur 

une disposition qu’ils estimaient ne pas avoir suffisamment 
expliquée, soit pour rectifier des tableaux afin de tenir 
compte des mesures adoptées. 

Aujourd'hui, la demande de seconde délibération que vous 
formulez, madame la ministre, signe le constat que, dans 
notre assemblée, il n’y a pas de majorité présidentielle,… 

M. Jean-Pierre Caffet. On s’en est aperçu ! 

M. Alain Milon. … même s’il y a une majorité de gauche. 
Ce n’est pas le premier texte sur lequel vous vous retrouvez 
largement minoritaire, mais vous ne voulez pas, à l’évidence, 
retomber dans le piège du texte sur les retraites, qui a été 
rejeté à l’unanimité. 

M. Jean-Pierre Caffet. On ne peut rien vous cacher ! 

M. Alain Milon. Si le texte qui a été adopté par notre 
assemblée était maintenant mis aux voix, il est évident que 
la gauche ne pourrait pas le voter, puisque nous avons fait 
supprimer de nombreux articles, et que nous ne le pourrions 
pas non plus, puisque des articles dont nous ne voulons pas 
ont tout de même été adoptés. Il y aurait donc 346 voix 
contre, comme pour la dernière réforme des retraites. 

Pour éviter de donner de nouveau cette terrible image au 
pays, vous souhaitez rétablir votre texte par cette seconde 
délibération. Mais, madame la présidente de la commission, 
est-il bien nécessaire de suspendre nos travaux pendant une 
demi-heure ? Nous sommes contre, vous êtes contre, ils sont 
contre et ils sont pour (L’orateur désigne tour à tour les diffé-
rents groupes représentés dans l’hémicycle.)… Cela va aller vite ! 

Quand nous reviendrons de la réunion de commission, 
nous voterons en une seule fois et nous compterons les 
votes : ceux qui sont opposés au texte seront majoritaires, 
et ceux qui y sont favorables pourront s’exprimer et permet-
tront cette fois au Gouvernement de recueillir au moins 
quelques voix « pour ». Voilà la vérité de la demande de 
seconde délibération ! 

M. Jean-Pierre Caffet. On ne peut rien vous cacher ! 

M. Alain Milon. Inutile de faire semblant, dites-le franche-
ment : vous voulez que, cette fois-ci, le parti socialiste puisse 
voter votre texte. Alors, passons directement au vote, cela sera 
plus facile ! (Applaudissements sur les travées de l'UMP.) 

M. le président. La parole est à Mme Chantal Jouanno. 

Mme Chantal Jouanno. Madame la ministre, c'est à la 
représentante du Gouvernement que je m’adresse, et non à 
vous personnellement.  

Alain Milon a très clairement expliqué comment la procé-
dure législative avait été utilisée aux seules fins de commu-
nication. 

Étant nouvelle dans cette assemblée, je n’ai guère l’habi-
tude de cette procédure du vote bloqué, d’autant que je ne 
l’ai jamais utilisée en tant que ministre, ni Jean-Louis Borloo, 
d’ailleurs, soucieux que nous étions au contraire de toujours 
respecter le Sénat. 

Utiliser ce procédé pour rétablir le texte que vous 
souhaitez, madame la ministre, est absolument méprisant 
pour le Sénat, méprisant pour l’ensemble des sénatrices et 
des sénateurs présents, méprisant aussi pour les administra-
trices, les administrateurs et les collaborateurs, qui ont 
travaillé sur ce texte pendant des heures afin de préparer 
les amendements, dont certains ont suscité ici de longues 
discussions. 
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Vous vous apprêtez donc à ignorer nos votes. Ce faisant, 
c’est chacun d’entre nous, c’est l’institution sénatoriale elle- 
même que vous méprisez ! (Protestations sur les travées du 
groupe socialiste.) 

Si vous êtes contraints d’en arriver là, chers collègues 
socialistes, nous sommes, pour notre part, libres de nous 
exprimer !  

Je le redis, c’est le Sénat qui est méprisé aujourd’hui. 

J’ai bien compris que vous ne vouliez pas retrouver à l’issue 
du vote du présent PLFSS le score de 346 à zéro que vous 
avez dû constater lors de la mise aux voix du texte relatif à la 
réforme des retraites. Mais je vous ai surtout entendue dire, à 
l’issue de nos débats, que tout cela n’était pas très grave et 
qu’un « travail responsable » serait conduit à l’Assemblée 
nationale. Le travail du Sénat serait-il donc irresponsable ? 

C'est un problème de légitimité démocratique qui se pose 
aujourd’hui. Ce vote bloqué soulève effectivement la 
question de la légitimité du Sénat et des rapports du Gouver-
nement avec le Sénat, une fois de plus, mais une fois de trop ! 
(Applaudissements sur les travées de l'UDI-UC et de l'UMP.) 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Barbier. 
M. Gilbert Barbier. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, le président de notre groupe 
n’a pu être présent aujourd’hui, mais il m’a dit sa surprise de 
voir de quelle façon la représentation nationale était utilisée 
dans cette affaire. Le président Mézard vous a adressé un 
courrier, madame la ministre, pour s’étonner – c’est le terme 
qu’il a employé – du recours à la présente procédure. 

Dans cette affaire, tout a été dit : il s’agit d’une manœuvre 
politique, et la majorité du groupe du RDSE ne tombera pas 
dans ce piège ! (Applaudissements sur certaines travées du 
RDSE, ainsi que sur les travées de l'UDI-UC et de l'UMP.) 

Mme Catherine Procaccia. Très bien ! 
M. le président. Mes chers collègues, nous allons inter-

rompre nos travaux pour permettre à la commission des 
affaires sociales de se réunir. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à onze heures cinquante-cinq, est reprise 
à douze heures vingt.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Seconde délibération (suite) 

M. le président. En application de l’article 44, alinéa 3, de 
la Constitution, le Gouvernement a demandé au Sénat de se 
prononcer par un seul vote sur les amendements qu’il 
présente et sur les articles soumis à la seconde délibération, 
ainsi que sur l’ensemble de la troisième partie du projet de loi 
de financement de la sécurité sociale pour 2014. 

Nous allons tout d’abord procéder à la seconde délibéra-
tion. 

Je rappelle au Sénat les termes de l’article 43, alinéa 6, du 
règlement : 

« Dans sa seconde délibération, le Sénat statue seulement 
sur les nouvelles propositions du Gouvernement ou de la 
commission, présentées sous forme d’amendements et sur les 
sous-amendements s’appliquant à ces amendements. » 

Conformément à l’article 42, alinéa 7, du règlement, nous 
procéderons de la manière suivante : je demanderai au 
Gouvernement de présenter ses amendements, puis je solli-

citerai l’avis de la commission des affaires sociales. Le vote 
sera ensuite réservé sur chaque amendement et sur chaque 
article soumis à la seconde délibération. 

J’appelle maintenant les dix-huit articles faisant l’objet de la 
seconde délibération, assortis des amendements émanant tous 
du Gouvernement. 

Article 8 A 

M. le président. Le Sénat a précédemment adopté l’article 8 
A dans cette rédaction : 

1 I. – À la seconde phrase du septième alinéa du I de 
l’article 14 de la loi no 94-628 du 25 juillet 1994 relative 
à l’organisation du temps de travail, aux recrutements et 
aux mutations dans la fonction publique, les mots : « qui 
ne peut excéder 1,8 p. 100, est fixé par décret » sont 
remplacés par les mots : « est fixé à 0,9 % ». 

2 II. – La perte de recettes résultant du I pour le fonds 
institué par l’article 14 de la loi no 94-628 du 25 juillet 
1994 relative à l’organisation du temps de travail, aux 
recrutements et aux mutations dans la fonction publique 
est compensée, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

L'amendement no A-1, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

Article 8  
(supprimé) 

M. le président. L’article 8 a été supprimé par le Sénat. 
L'amendement no A-2, présenté par le Gouvernement, est 

ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

A. – L’article L. 136-7 est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

– la seconde occurrence des mots : « du code général 
des impôts » est supprimée ; 

– après la référence : « III bis de l’article 125 A », est 
insérée la référence : « et au I de l’article 125 D » ; 

– les mots : « au I du même article 125 A et ceux 
mentionnés au I de l’article 125-0 A » sont remplacés 
par les références : « au I des articles 125 A et 125-0 A » ; 

b) À la première phrase du 1°, après le mot : 
« impôts, », sont insérés les mots : « les revenus distribués 
sur lesquels est opéré le prélèvement prévu à l’article 117  
quater du même code, ainsi que » ; 

1° bis Après la première occurrence du mot : 
« montant », la fin du premier alinéa du 1 du III bis 
est ainsi rédigée : « de l’assiette déterminée en application 
du b du même 3° est négatif, un excédent est reversé au 
contrat, correspondant à la contribution calculée sur la 
base de ce montant, sans pouvoir excéder le montant de 
la contribution déjà acquittée dans les conditions du a 
dudit 3°. » ; 
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2° Le second alinéa du 1 du IV est ainsi modifié : 

a) Les deux premières phrases sont ainsi rédigées : 

« Ce versement est égal à 90 % du produit de l’assiette 
de référence ainsi déterminée par le taux de la contribu-
tion fixé par l’article L. 136-8. Son paiement intervient le 
15 octobre au plus tard. » ; 

b) À la dernière phrase, les mots : « ces dates » sont 
remplacés par les mots : « cette date ». 

B. – Le chapitre VIII bis du titre III du livre Ier est 
ainsi modifié : 

1° L’intitulé est complété par les mots : « et par l’admi-
nistration fiscale » ; 

2° Il est rétabli un article L. 138-21 ainsi rédigé : 

« Art. L. 138-21. – Les contributions et prélèvements 
sociaux définis aux articles L. 136-7 et L. 245-15 du 
présent code, au 2° de l’article L. 14-10-4 du code de 
l’action sociale et des familles pour son renvoi à l’article 
L. 245-15 du présent code, au 2° du I de l’article 1600- 
0 S du code général des impôts et à l’article 16 de 
l’ordonnance no 96-50 du 24 janvier 1996 relative au 
remboursement de la dette sociale pour son renvoi à 
l’article L. 136-7 du présent code sont déclarés et 
versés simultanément par les établissements payeurs. 

« Les acomptes dus en application du IV de l’article L. 
136-7 en ce qu’il s’applique aux contributions et prélè-
vements mentionnés au précédent alinéa autres que la 
contribution définie à l’article L. 136-7 sont déterminés 
sur la base de l’assiette de cette contribution et font 
l’objet d’un versement global. » 

II. – À la fin du second alinéa du 1 du II de 
l’article 1678 quater du code général des impôts, la 
date : « 25 novembre » est remplacée par la date : 
« 15 octobre ». 

III. – L’article 16 de l’ordonnance no 96-50 du 
24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette 
sociale est ainsi modifié : 

1° Au II, les mots : « placements visés aux 3° à 9° du 
même II » sont remplacés par les mots : « placements 
visés aux a du 3° et 4° à 9°, et à compter du 1er janvier 
1997 pour les placements visés au b du 3° du même II » ; 

2° Il est ajouté un III ainsi rédigé : 

« III. – Les III à VI dudit article sont applicables à la 
contribution mentionnée au I du présent article. » 

IV. – Pour les produits définis au b du 3° du II de 
l’article L. 136-7 du code de la sécurité sociale : 

1° L’assiette des contributions et prélèvements sociaux 
définis aux articles L. 136-7 et L. 245-15 du code de la 
sécurité sociale, au 2° de l’article L. 14-10-4 du code de 
l’action sociale et des familles pour son renvoi à l’article 
L. 245-15 du code de la sécurité sociale, au 2° du I de 
l’article 1600-0 S du code général des impôts et à 
l’article 16 de l’ordonnance no 96-50 du 24 janvier 
1996 relative au remboursement de la dette sociale 
pour son renvoi à l’article L. 136-7 du code de la 
sécurité sociale, est celle définie au II du même article 
L. 136-7 ; 

2° Les taux mentionnés au 2° du I de l’article L. 136-8 
et au I de l’article L. 245-16 du code de la sécurité sociale 
s’appliquent à la totalité de l’assiette définie au II de 
l’article L. 136-7 du même code. 

V. – A. – Le I, le II et le 2° du III du présent article, 
en tant qu’il rend le IV de l’article L. 136-7 du code de la 
sécurité sociale applicable à la contribution mentionnée 
au I de l’article 16 de l’ordonnance no 96-50 du 
24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette 
sociale, entrent en vigueur le 1er janvier 2014. 

B. – Sous réserve du A du présent V en tant qu’il 
concerne le 2° du III du présent article, le 1° du III et le 
IV du présent article s’appliquent aux faits générateurs 
intervenant à compter du 26 septembre 2013, nonobs-
tant les articles 5 et 9 de la loi no 97-1164 du 
19 décembre 1997 de financement de la sécurité 
sociale pour 1998, l’article 19 de la loi no 2004-626 
du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie 
des personnes âgées et des personnes handicapées, 
l’article 72 de la loi no 2004-810 du 13 août 2004 
relative à l’assurance maladie, l’article 28 de la loi no  

2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le 
revenu de solidarité active et réformant les politiques 
d’insertion, l’article 6 de la loi no 2010-1657 du 
29 décembre 2010 de finances pour 2011, l’article 10 
de la loi no 2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances 
rectificative pour 2011, l’article 2 de la loi no 2012-354 
du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et 
l’article 3 de la loi no 2012-1404 du 17 décembre 2012 
de financement de la sécurité sociale pour 2013. 

C. – Pour l’application du B, pour les faits générateurs 
intervenus entre le 26 septembre 2013 et le 30 avril 2014 
inclus, les établissements payeurs procèdent à titre provi-
soire à la liquidation, au précompte et à la déclaration des 
contributions et prélèvements sociaux dus, selon les 
règles et sous les conditions applicables avant l’entrée 
en vigueur du présent article. 

La différence entre le montant total dû en application 
du présent article et le montant liquidé et précompté à 
titre provisoire dans les conditions prévues au premier 
alinéa du présent C donne lieu à une régularisation 
en 2015. Cette régularisation est opérée selon les règles 
prévues au III de l’article L. 136-6 du code de la sécurité 
sociale et sur le même article de rôle que l’impôt sur le 
revenu dû au titre de 2014. 

Pour l’application des deux alinéas précédents, les 
établissements payeurs informent, avant le 31 mai 
2014, les personnes physiques assujetties, par écrit ou 
par voie dématérialisée, du caractère provisoire de la 
liquidation des contributions et prélèvements sociaux 
et des modalités de régularisation définies au deuxième 
alinéa. Ils indiquent sur la déclaration prévue à 
l’article 242 ter du code général des impôts déposée en 
2015, pour les faits générateurs intervenus, d’une part, 
entre le 26 septembre 2013 et le 31 décembre 2013 
inclus et, d’autre part, entre le 1er janvier 2014 et le 30 avril 
2014 inclus, l’assiette déterminée selon les modalités 
prévues au b du 3° du II de l’article L. 136-7, le 
montant des contributions et prélèvements déjà 
précomptés en application du a du même II et le 
montant des contributions et prélèvements déjà 
précomptés, ou le cas échéant restitués, à titre provisoire. 
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VI. – A. – Sont applicables à Mayotte, à compter de 
l’imposition des revenus perçus au cours de l’année 
2013, la contribution prévue à l’article L. 136-6 du 
code de la sécurité sociale et les autres contributions et 
prélèvements assis, contrôlés et recouvrés selon les 
mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et 
sanctions. 

B. – Sont applicables à Mayotte, à compter du 1er 

janvier 2014, la contribution prévue à l’article L. 136-7 
du même code et les autres contributions et prélève-
ments assis, contrôlés et recouvrés selon les mêmes 
règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions. 

C. – Le 3° du I de l’article 28-3 de l’ordonnance no 

96-1122 du 20 décembre 1996 relative à l’amélioration 
de la santé publique, à l’assurance maladie, maternité, 
invalidité et décès, au financement de la sécurité sociale à 
Mayotte et à la caisse de sécurité sociale de Mayotte est 
abrogé pour les revenus perçus à compter du 1er janvier 
2014. 

Article 9  
(supprimé) 

M. le président. L’article 9 a été supprimé par le Sénat. 

L'amendement no A-3, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

I. – Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

A. – L’article L. 731-14 est ainsi modifié : 

1° Après le 3°, sont insérés quatre alinéas ainsi rédigés : 

« 4° Pour leur montant excédant 10 % du capital 
social et des primes d’émission et des sommes versées 
en compte courant qu’ils détiennent en pleine propriété 
ou en usufruit : 

« a) Les revenus de capitaux mobiliers définis aux 
articles 108 à 115 du code général des impôts perçus 
par le chef d’exploitation ou d’entreprise agricole, son 
conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte 
civil de solidarité ou ses enfants mineurs non émancipés 
ainsi que les revenus mentionnés au 4° de l’article 124 du 
même code perçus par ces mêmes personnes ; 

« b) En cas d’exploitation sous la forme d’une société 
passible de l’impôt sur le revenu, la part des revenus 
mentionnés aux 1° et 2° du présent article perçus par 
le conjoint ou le partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou par les enfants mineurs non émancipés 
du chef d’exploitation ou d’entreprise agricole, lorsqu’ils 
sont associés de la société. 

« Un décret en Conseil d’État précise la nature des 
apports retenus pour la détermination du capital social 
au sens du 4° du présent article ainsi que les modalités de 
prise en compte des sommes versées en compte 
courant. » ; 

2° Au dernier alinéa, le mot : « cinquième » est 
remplacé par le mot : « neuvième » ; 

A bis. – À la première phrase du deuxième alinéa et à 
la seconde phrase du dernier alinéa de l’article L. 731-15, 
le mot : « cinquième » est remplacé par le mot : 
« neuvième » ; 

A ter. – L’article L. 731-17 est abrogé. 

I bis. – Le A du I s’applique aux cotisations de sécurité 
sociale et contributions sociales dues au titre des périodes 
courant à compter du 1er janvier 2014, sous réserve des 
dispositions transitoires suivantes : 

1° Les revenus mentionnés au 4° de l’article L. 731-14 
du code rural et de la pêche maritime sont pris en 
compte pour 75 % de leur montant pour le calcul de 
l’assiette des cotisations et contributions dues au titre de 
l’année 2014 ; 

2° Pour les chefs d’exploitation ou d’entreprise agricole 
relevant du premier alinéa de l’article L. 731-15 du 
même code, l’assiette des cotisations et contributions 
dues au titre de l’année 2014 est constituée par la 
moyenne des revenus professionnels mentionnés aux 1° 
à 3° de l’article L. 731-14 dudit code, à laquelle sont 
ajoutés 75 % des revenus mentionnés au 4° du même 
article perçus en 2013 ; 

3° Pour les chefs d’exploitation ou d’entreprise agricole 
relevant du premier alinéa de l’article L. 731-15 du 
même code, l’assiette des cotisations et contributions 
dues au titre de l’année 2015 est constituée par la 
moyenne des revenus professionnels mentionnés aux 1° 
à 3° de l’article L. 731-14 dudit code, à laquelle est 
ajoutée la moyenne des revenus mentionnés au 4° du 
même article perçus en 2013 et 2014 ; 

C. – (Supprimé) 

II. – Le I de l’article L. 136-7 du code de la sécurité 
sociale est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, la référence : « de l’article L. 136- 
3 » est remplacée par les références : « des articles L. 136- 
3 et L. 136-4 du présent code » ; 

2° À la première phrase du 1°, la référence : « de 
l’article L. 136-3 » est remplacée par les références : 
« des articles L. 136-3 et L. 136-4 ». 

III. – Il est prélevé, au 1er janvier 2014, au profit du 
régime d’assurance vieillesse complémentaire obligatoire 
prévu à l’article L. 732-56 du code rural et de la pêche 
maritime, une somme de 160 millions d’euros sur les 
réserves mentionnées au 3 du III de l’article 37 de la loi 
no 2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de 
la sécurité sociale pour 2013. Le recouvrement, le 
contentieux et les garanties relatifs à ce prélèvement 
sont régis par les règles applicables en matière de taxes 
sur les salaires. 

IV. – La Caisse nationale d’allocations familiales et les 
branches mentionnées aux 2° et 3° de l’article L. 722-8 
du code rural et de la pêche maritime versent, en début 
d’exercice, au régime d’assurance vieillesse complémen-
taire obligatoire institué par l’article L. 732-56 du même 
code une quote-part des droits mentionnés au 5° de 
l’article L. 731-2, au 3° de l’article L. 731-3 dudit code 
et à l’article 575 du code général des impôts dont ils sont 
attributaires, égale à la prévision annuelle du surplus de 
recettes résultant du présent article, dont le montant est 
fixé par arrêté des ministres chargés de l’agriculture, du 
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budget et de la sécurité sociale. Les montants versés à 
titre prévisionnel font l’objet d’une régularisation lors du 
versement de l’année suivante. 

Article 10  
(supprimé) 

M. le président. L’article 10 a été supprimé par le Sénat. 
L'amendement no A-4, présenté par le Gouvernement, est 

ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Au 8° de l’article L. 613-1, la référence : « VII de 
l’article 151 septies » est remplacée par la référence : « 2 
du IV de l’article 155 » ; 

2° L’article L. 633-10 est ainsi modifié : 

a) À la fin de la première phrase du premier alinéa, les 
mots : «, dans la limite d’un plafond, dans des conditions 
déterminées par décret » sont supprimés ; 

b) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« Ces cotisations sont assises pour partie sur le revenu 
d’activité dans la limite du plafond mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 241-3 et pour partie sur la 
totalité du revenu d’activité. Les taux des cotisations sont 
fixés par décret. La somme de ces taux est égale à la 
somme des taux fixés en application des deuxième et 
avant-dernier alinéas du même article L. 241-3. » ; 

c) Les troisième et dernier alinéas sont supprimés. 

II. – Le I s’applique aux cotisations dues au titre des 
périodes courant à compter du 1er janvier 2014. 

Article 10 bis 

M. le président. Le Sénat a précédemment adopté 
l’article 10 bis dans cette rédaction : 

1 I. – À la fin de la première phrase du I bis de l’article 
L. 241-10 du code de la sécurité sociale, les mots : « par 
décret » sont remplacés par les mots : « à 1,5 € ». 

2 II. – La perte de recettes résultant pour les 
organismes de sécurité sociale du I est compensée, à 
due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

L'amendement no A-5, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

Article 12 ter 
(supprimé) 

M. le président. L’article 12 ter a été supprimé par le Sénat. 
L'amendement no A-6, présenté par le Gouvernement, est 

ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° L’article L. 912-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 912-1. – I. – Les accords professionnels ou 
interprofessionnels mentionnés à l’article L. 911-1 
peuvent, dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État, prévoir l’institution de garanties collec-
tives présentant un degré élevé de solidarité et compre-
nant à ce titre des prestations autres que celles versées en 
contrepartie d’une cotisation, pouvant notamment 
prendre la forme d’une prise en charge gratuite de la 
cotisation pour certains salariés, d’une politique de 
prévention ou de prestations d’action sociale. 

« Dans ce cas, les accords peuvent organiser la couver-
ture des risques concernés en recommandant un ou 
plusieurs organismes mentionnés à l’article 1er de la loi  
no 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les garan-
ties offertes aux personnes assurées contre certains risques 
ou une ou plusieurs institutions mentionnées à 
l’article L. 370-1 du code des assurances, sous réserve 
du respect des conditions définies au II du présent 
article. 

« II. – La recommandation mentionnée au I doit être 
précédée d’une procédure de mise en concurrence des 
organismes ou institutions concernés, dans des condi-
tions de transparence, d’impartialité et d’égalité de traite-
ment entre les candidats et selon des modalités prévues 
par décret. 

« Le ou les organismes ou institutions ne peuvent 
refuser l’adhésion d’une entreprise relevant du champ 
d’application de l’accord. Ils sont tenus d’appliquer un 
tarif unique et d’offrir des garanties identiques pour 
toutes les entreprises et pour tous les salariés concernés. 

« III. – Les accords mentionnés au I comportent une 
clause fixant dans quelles conditions et selon quelle 
périodicité, qui ne peut excéder cinq ans, les modalités 
d’organisation de la recommandation sont réexaminées. 
La procédure prévue au premier alinéa du II est appli-
cable à ce réexamen. 

« IV. – Les accords mentionnés au I peuvent prévoir 
que certaines des prestations nécessitant la prise en 
compte d’éléments relatifs à la situation des salariés ou 
sans lien direct avec le contrat de travail les liant à leur 
employeur sont financées et gérées de façon mutualisée, 
selon des modalités fixées par décret en Conseil d’État, 
pour l’ensemble des entreprises entrant dans leur champ 
d’application. » ; 

2° Le dernier alinéa de l’article L. 137-15 est complété 
par les mots : « , sous réserve de l’application du 2° de 
l’article L. 137-16 » ; 

3° Après le deuxième alinéa de l’article L. 137-16, sont 
insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Par dérogation, respectivement, au deuxième alinéa 
du présent article et au dernier alinéa de l’article L. 137- 
15, lorsque l’entreprise est couverte par un accord profes-
sionnel ou interprofessionnel comportant une clause de 
recommandation, dans les conditions prévues à 
l’article L. 912-1, mais choisit de souscrire un contrat 
auprès d’un autre assureur que le ou les organismes 
assureurs recommandés, la contribution de l’employeur 
destinée au financement des prestations complémentaires 
de prévoyance est assujettie au forfait social : 

« 1° Au taux mentionné au premier alinéa du présent 
article, pour les entreprises d’au moins dix salariés ; 
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« 2° Au taux mentionné au deuxième alinéa, pour les 
entreprises de moins de dix salariés. » 

II. – Le 1° du I entre en vigueur au 1er janvier 2014. 
Les 2° et 3° du I entrent en vigueur à compter du 1er 

janvier 2015, pour les sommes et les contributions 
versées à compter de cette même date. 

Article 12 quater 

M. le président. Le Sénat a précédemment adopté 
l’article 12 quater dans cette rédaction : 

Au II bis de l’article L. 137-11 du code de la sécurité 
sociale, le mot : « huit » est remplacé par le mot : « cinq ». 

L'amendement no A-7, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

Article 15 

M. le président. Le Sénat a précédemment adopté 
l’article 15 dans cette rédaction : 

1 I et II. – (Non modifiés) 
2 III. – (Supprimé) 
3 III bis, IV, V VI, VII et VIII. – (Non modifiés) 
4 IX. – L’article L. 131-8 du code de la sécurité sociale 

est ainsi modifié : 
5 1° Le 1° est ainsi modifié : 
6  À la fin du deuxième alinéa, le taux : « 56,8 % » est 

remplacé par le taux : « 53,5 % » ; 
7 b) À la fin du troisième alinéa, le taux : « 27,1 % » est 

remplacé par le taux : « 27,5 % » ; 
8 c) À la fin du dernier alinéa, le taux : « 16,1 % » est 

remplacé par le taux : « 19 % » ; 
9 2° Le 7° est ainsi modifié : 
10  À la fin du a, le taux : « 68,14 % » est remplacé par le 

taux : « 60 % » ; 
11 À la fin du b, le taux : « 7,27 % » est remplacé par le 

taux : « 8,97 % » ; 
12 c) À la fin du c, le taux : « 9,46 % » est remplacé par le 

taux : « 17,6 % » ; 
13 d) Au début du e, les mots : « Aux branches mention-

nées aux 1° et » sont remplacés par les mots : « À la 
branche mentionnée au » et le taux : « 9,18 % » est 
remplacé par le taux : « 7,48 % » ; 

14 3° Il est rétabli un 2° ainsi rédigé : 
15 « 2° Le produit de la taxe mentionnée à l’article 1010 

du code général des impôts est affecté à la branche 
mentionnée au 4° de l’article L. 200-2 du présent code ; » 

16 4° Il est rétabli un 4° ainsi rédigé : 
17 « 4° Le produit de la taxe mentionnée au 2° bis de 

l’article 1001 du code général des impôts est affecté, par 
parts égales, à la Caisse nationale des allocations 
familiales et à la Caisse nationale de l’assurance 
maladie des travailleurs salariés ; » 

18 5° Il est rétabli un 5° ainsi rédigé : 

19 « 5° Le produit des contributions mentionnées aux 
articles L. 137-13, L. 137-14, L. 137-18, L. 137-19 et au 
deuxième alinéa de l’article L. 137-24 est affecté à la 
branche mentionnée au 4° de l’article L. 200-2 ; » 

20 6° (nouveau) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 
21 « L’Agence centrale des organismes de sécurité sociale 

est chargée de centraliser et de répartir entre leurs affec-
tataires le produit des taxes et des impôts mentionnés au 
présent article. La répartition entre les affectataires est 
effectuée en appliquant les fractions définies au présent 
article pour leur valeur en vigueur à la date du fait 
générateur de ces taxes et impôts. » 

22 X, X bis, XI et XII. – (Non modifiés) 
23 XIII. – (Supprimé) 
24 XIV. – (Non modifié) 
25 XV. – Après la première phrase du dernier alinéa 

du VI de l’article 22 de la loi no 2010-1657 du 
29 décembre 2010 de finances pour 2011, sont insérées 
deux phrases ainsi rédigées: 

26 « Il est réparti entre les différents attributaires des 
contributions et prélèvements mentionnés dans le 
tableau au prorata de leur part respective dans ces prélè-
vements en 2011. Pour les exercices ultérieurs, il peut 
être imputé sur l’ensemble des contributions et prélève-
ments mentionnés dont ces organismes sont affecta-
taires. » 

27 XVI. – (Non modifié) 
L'amendement no A-8, présenté par le Gouvernement, est 

ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – Après la référence : « L. 651-2-1 », la fin du 4° de 
l’article L. 135-3 du code de la sécurité sociale est ainsi 
rédigée : « , les produits financiers mentionnés à ce même 
alinéa, ainsi que le reliquat du produit au titre des 
exercices antérieurs à 2011, dans des conditions fixées 
par arrêté conjoint des ministres chargés de la sécurité 
sociale et du budget ; ». 

II. – Au premier alinéa du I de l’article L. 137-13 et au 
premier alinéa de l’article L. 137-14 du même code, les 
mots : « des régimes obligatoires d’assurance maladie 
dont relèvent les bénéficiaires » sont remplacés par les 
mots : « de la Caisse nationale des allocations familiales ». 

III. – (Supprimé) 

III bis. – Au premier alinéa de l’article L. 137-14 du 
même code, les mots : « définis aux 6 et 6 bis de 
l’article 200 A » sont remplacés par les mots : 
« mentionnés au I des articles 80 bis et 80 quaterdecies ». 

IV. – À la fin de la seconde phrase du premier alinéa 
de l’article L. 137-18 du même code, les mots : « aux 
régimes obligatoires d’assurance maladie dont ils 
relèvent » sont remplacés par les mots : « à la Caisse 
nationale des allocations familiales ». 

V. – Au premier alinéa de l’article L. 137-19 du même 
code, les mots : « de l’assurance maladie des travailleurs 
salariés » sont remplacés par les mots : « des allocations 
familiales ». 

VI. – Le deuxième alinéa de l’article L. 137-24 du 
même code est ainsi rédigé : 
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« Le surplus du produit de ces prélèvements est affecté 
à la Caisse nationale des allocations familiales. » 

VII. – Au premier alinéa de l’article L. 139-1 du 
même code, les références : « et des articles L. 137-20, 
L. 137-21 et L. 137-22 » sont supprimées. 

VIII. – Au 9° de l’article L. 731-2 du code rural et de 
la pêche maritime, la référence : « 1010, » est supprimée. 

IX. – L’article L. 131-8 du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

1° Le 1° est ainsi modifié : 

a) À la fin du deuxième alinéa, le taux : « 56,8 % » est 
remplacé par le taux : « 53,5 % » ; 

b) À la fin du troisième alinéa, le taux : « 27,1 % » est 
remplacé par le taux : « 27,5 % » ; 

c) À la fin du dernier alinéa, le taux : « 16,1 % » est 
remplacé par le taux : « 19 % » ; 

2° Le 7° est ainsi modifié : 

a) À la fin du a, le taux : « 68,14 % » est remplacé par 
le taux : « 60 % » ; 

b) À la fin du b, le taux : « 7,27 % » est remplacé par le 
taux : « 8,97 % » ; 

c) À la fin du c, le taux : « 9,46 % » est remplacé par le 
taux : « 17,6 % » ; 

d) Au début du e, les mots : « Aux branches mention-
nées aux 1° et » sont remplacés par les mots : « À la 
branche mentionnée au » et le taux : « 9,18 % » est 
remplacé par le taux : « 7,48 % » ; 

3° Il est rétabli un 2° ainsi rédigé : 

« 2° Le produit de la taxe mentionnée à l’article 1010 
du code général des impôts est affecté à la branche 
mentionnée au 4° de l’article L. 200-2 du présent code ; » 

4° Il est rétabli un 4° ainsi rédigé : 

« 4° Le produit de la taxe mentionnée au 2° bis de 
l’article 1001 du code général des impôts est affecté, par 
parts égales, à la Caisse nationale des allocations 
familiales et à la Caisse nationale de l’assurance 
maladie des travailleurs salariés ; » 

5° Il est rétabli un 5° ainsi rédigé : 

« 5° Le produit des contributions mentionnées aux 
articles L. 137-13, L. 137-14, L. 137-18, L. 137-19 et 
au deuxième alinéa de l’article L. 137-24 est affecté à 
la branche mentionnée au 4° de l’article L. 200-2 ; ». 

6° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« L’Agence centrale des organismes de sécurité sociale 
est chargée de centraliser et de répartir entre leurs affec-
tataires le produit des taxes et des impôts mentionnés au 
présent article. La répartition entre les affectataires est 
effectuée en appliquant les fractions définies au présent 
article pour leur valeur en vigueur à la date du fait 
générateur de ces taxes et impôts. » 

X. – Le tableau du dernier alinéa de l’article L. 137-16 
du même code est ainsi rédigé :      

Pour les rémunérations ou gains soumis 
à la contribution au taux de 20 % 

Pour les rémunérations ou gains 
soumis à la contribution au taux 

de 8 % 

Caisse nationale d’assurance vieillesse 16 points 6,4 points 

Fonds mentionné à l’article L. 135-1 4 points 1,6 point 

dont section mentionnée à l’article L. 135-3-1 0,5 point 0,5 point   

X bis. – Le 4° de l’article L. 241-2 du même code est 
abrogé. 

XI. – L’article L. 245-16 du même code est ainsi 
modifié : 

1° Le deuxième alinéa du II est supprimé ; 

2° À l’avant-dernier alinéa, le taux : « 2,75 % » est 
remplacé par le taux : « 1,15 % » ; 

3° Le dernier alinéa est supprimé ; 

4° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« – une part correspondant à un taux de 2,05 % à la 
Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs 
salariés. » 

XII. – L’article L. 136-8 du même code est ainsi 
modifié : 

1° Le IV est ainsi modifié : 

a) Après les mots : « à un taux », la fin du 1° est ainsi 
rédigée : « de 0,87 % ; » 

b) Après les mots : « à un taux », la fin du 2° est ainsi 
rédigée : « de 0,85 % ; » 

c) Le 4° est ainsi modifié : 

- au a, les mots : « Sous réserve des dispositions du g, » 
sont supprimés et le taux : « 5,25 % » est remplacé par le 
taux : « 5,20 % » ; 

- au b, le taux : « 4,85 % » est remplacé par le taux : 
« 4,80 % » ; 

- au c, le taux : « 5,95 % » est remplacé par le taux : 
« 5,90 % » ; 

- au d, le taux : « 3,95 % » est remplacé par le taux : 
« 3,90 % » ; 

- au e, le taux : « 4,35 % » est remplacé par le taux : 
« 4,30 % » ; 

- le g est abrogé ; 
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2° Il est ajouté un VI ainsi rédigé : 

« VI. – 1. L’Agence centrale des organismes de 
sécurité sociale est chargée de centraliser et répartir le 
produit de la contribution mentionnée au présent 
chapitre, dans les conditions prévues au présent article. 

« 2. Il en est de même pour les produits recouvrés 
simultanément aux contributions mentionnées aux 
articles L. 136-6 et L. 136-7. 

« 3. Pour l’application du présent VI, le montant 
global des contributions et prélèvements sociaux 
mentionnés à l’article L. 138-21 qui est reversé par 
l’État à l’Agence est réparti entre les affectataires de ces 
contributions et prélèvements au prorata des taux des 
contributions et prélèvements qui leur sont affectés à la 
date de leur fait générateur. » 

XIII. – Le III de l’article 17 de la loi no 2012-1404 du 
17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale 
pour 2013 est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « l’année 2013 » sont 
remplacés par les mots : « les années 2013 et 2014 » ; 

1° bis Le début du 1° est ainsi rédigé : « 1° Pour 
l’année 2013, le... (le reste sans changement). » ; 

2° Le 2° est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « sociale, », sont insérés les mots : 
« pour l’année 2013, » ; 

b) Sont ajoutés les mots : « ; pour l’année 2014, le 
taux : « 0,85 % » est remplacé par le taux : 
« 0,892 % » et, à la fin du 3° du même IV, le taux : 
« 0,1 % » est remplacé par le taux : « 0,058 % » » ; 

3° (nouveau) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« 3° Pour l’année 2014, le produit de la contribution 
instituée au I du présent article est affecté pour une part 
de 80,38 % à la section mentionnée au II de 
l’article L. 14-10-5 du code de l’action sociale et des 
familles, pour une part de 4,24 % à la section 
mentionnée au IV du même article et pour une part 
de 15,39 % à la section mentionnée au V bis dudit 
article. » 

XIV. – L’article L. 241-6 du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

1° Les 4° et 5° sont abrogés ; 

2° et 3° (Supprimés) 

XV. – Après la première phrase du dernier alinéa 
du VI de l’article 22 de la loi no 2010-1657 du 
29 décembre 2010 de finances pour 2011, sont 
insérées deux phrases ainsi rédigées : 

« Il est réparti entre les différents attributaires des 
contributions et prélèvements mentionnés dans le 
tableau au prorata de leur part respective dans ces prélè-
vements en 2011. Pour les exercices ultérieurs, il peut 
être imputé sur l’ensemble des contributions et prélève-
ments mentionnés dont ces organismes sont affecta-
taires. » 

XVI. – Le présent article s’applique aux produits assis 
sur les opérations dont le fait générateur intervient à 
compter du 1er janvier 2014, à l’exception des disposi-

tions relatives aux contributions sur les revenus du patri-
moine qui s’appliquent aux revenus perçus en 2013 et 
assujettis en 2014. 

Pour 2015 et les années suivantes, le Gouvernement 
remet au Parlement, avant le 30 avril 2014, un rapport 
sur les réformes envisageables du financement de la 
protection sociale au regard des objectifs de pérennité 
de notre système de protection sociale, de performance 
économique, sociale et environnementale du système 
productif français et de justice et progressivité des prélè-
vements sociaux comme fiscaux. 

Article 15 bis A 

M. le président. Le Sénat a précédemment adopté 
l’article 15 bis A dans cette rédaction : 
1 I. – Après la section 2 du chapitre II du titre VI du 

livre II de la troisième partie du code du travail, est 
insérée une section 2 bis ainsi rédigée : 

2 « Section 2 bis 
3 « Prise en charge des frais de transport partagés 

4 « Art. L. 3261-2-1. – L’employeur prend en charge, 
sur pièce justificative, dans une proportion et des condi-
tions déterminées par voie réglementaire, les frais de 
déplacements entre la résidence habituelle et le lieu de 
travail accomplis, en tant que passagers covoiturants, par 
ceux de ses salariés : 

5 « 1° Dont le lieu de travail n’est pas accessible depuis 
la résidence habituelle par une liaison valable définie par 
décret en utilisant un mode collectif de transport ; 

6 « 2° Ou pour lesquels l’utilisation d’un véhicule 
personnel est rendue indispensable par des conditions 
d’horaires de travail particuliers ne permettant pas 
d’emprunter un mode collectif de transport. » 

7 II. – La perte de recettes pour l’État résultant du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A au 
code général des impôts. 

8 III. – La perte de recettes pour les organismes de 
sécurité sociale résultant du même I est compensée, à 
due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

L'amendement no A-10, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

Article 15 ter 

M. le président. Le Sénat a précédemment adopté 
l’article 15 ter dans cette rédaction : 
1 I. – L’article 1001 du code général des impôts est 

ainsi modifié :  
2 1° A (nouveau) Le 2° bis est complété par les mots : 

« ; à 3,5 % pour les contrats d’assurance maladie relatifs à 
des opérations individuelles et collectives à adhésion 
facultative souscrits par les bénéficiaires de l’aide au 
paiement d’une assurance complémentaire santé 
mentionnée à l’article L. 863-1 du code de la sécurité 
sociale ; » 
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3 1° Après le 2° bis, il est inséré un 2° ter ainsi rédigé : 
4 « 2° ter À 14 % pour les contrats d’assurance maladie 

relatifs à des opérations individuelles et collectives à 
adhésion facultative et les contrats d’assurance maladie 
relatifs à des opérations collectives à adhésion obligatoire 
qui ne satisfont pas à l’ensemble des conditions prévues 
au 2° bis respectivement pour ces deux types de contrat ; » 

5 2° Le dernier alinéa est complété par les mots : « et à 
l’exception d’une fraction du produit de la taxe afférente 
aux contrats mentionnés au 2° ter qui est affectée, pour la 
part correspondant à un taux de 5 %, à la Caisse natio-
nale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ». 

6 II et III. – (Non modifiés) 
7 IV (nouveau). – La perte de recettes résultant pour les 

organismes de sécurité sociale du 1° A du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

L'amendement no A-9, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – L’article 1001 du code général des impôts est ainsi 
modifié :  

1° Après le 2° bis, il est inséré un 2° ter ainsi rédigé : 

« 2° ter À 14 % pour les contrats d’assurance maladie 
relatifs à des opérations individuelles et collectives à 
adhésion facultative et les contrats d’assurance maladie 
relatifs à des opérations collectives à adhésion obligatoire 
qui ne satisfont pas à l’ensemble des conditions prévues 
au 2° bis respectivement pour ces deux types de contrat ;  
» ; 

2° Le dernier alinéa est complété par les mots : « et à 
l’exception d’une fraction du produit de la taxe afférente 
aux contrats mentionnés au 2° ter qui est affectée, pour 
la part correspondant à un taux de 5 %, à la Caisse 
nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ». 

II. – L’article L. 3332-2-1 du code général des collec-
tivités territoriales est ainsi modifié :  

1° Le premier alinéa du I est ainsi rédigé : 

« I. – Les départements perçoivent une part du 
produit de la taxe spéciale sur les conventions d’assurance 
mentionnée aux articles 991 à 1004 du code général des 
impôts, selon les modalités définies au dernier alinéa de 
l’article 1001 du même code. » ; 

2° Le IV est abrogé. 

III. – Le présent article s’applique aux primes ou 
cotisations échues à compter du 1er janvier 2014. 

Article 17 bis 

M. le président. Le Sénat a précédemment adopté 
l’article 17 bis dans cette rédaction : 
1 I. – L’article L. 382-31 du code de la sécurité sociale 

est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
2 « Nonobstant toutes dispositions contraires, la 

fraction représentative des frais d’emploi n’est pas prise 
en considération dans le montant des indemnités de 
fonctions mentionnées aux alinéas précédents. » 

3 II. – Le I s’applique aux cotisations dues au titre des 
périodes courant à compter du 1er janvier 2014. 

4 III. – La perte de recettes résultant pour les 
organismes de sécurité sociale des I et II est compensée, 
à due concurrence, par la création d’une taxe addition-
nelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

L'amendement no A-18, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

Article 18 

M. le président. Le Sénat a précédemment adopté 
l’article 18 dans cette rédaction :     

1 Pour l’année 2014, sont approuvés les prévisions de 
recettes, réparties par catégorie dans l’état figurant en 
annexe C à la présente loi, et le tableau d’équilibre, par 
branche, de l’ensemble des régimes obligatoires de base 
de sécurité sociale :       

2     

(En milliards d’euros)  

Prévisions de recettes Objectifs de dépenses Solde 

Maladie 187,5 194,1 -6,6 

Vieillesse 219,3 221,0 -1,8 

Famille 56,9 59,2 -2,3 

Accidents du travail et maladies 
professionnelles 13,5 13,3 0,1 

Toutes branches (hors transferts 
entre branches) 464,1 474,6 -10,6     

L'amendement no A-11 rectifié, présenté par le Gouverne-
ment, est ainsi libellé : 

Alinéa 2, tableau 

Rédiger ainsi ce tableau :      
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(En milliards d’euros)  

Prévisions de recettes Objectifs de dépenses Solde 

Maladie 188,0 194,0 -6,0 

Vieillesse 219,4 221,0 -1,7 

Famille 56,9 59,2 -2,3 

Accidents du travail et maladies 
professionnelles 13,5 13,3 0,2 

Toutes branches (hors transferts 
entre branches) 464,7 474,5 -9,8 

Article 19 

M. le président. Le Sénat a précédemment adopté 
l’article 19 dans cette rédaction : 

Pour l’année 2014, sont approuvés les prévisions de 
recettes, réparties par catégorie dans l’état figurant en 
annexe C à la présente loi, et le tableau d’équilibre, par 
branche, du régime général de sécurité sociale :    

(En milliards d’euros)  

Prévisions de recettes Objectifs de dépenses Solde 

Maladie 163,3 169,9 -6,6 

Vieillesse 115,9 117,2 -1,3 

Famille 56,9 59,2 -2,3 

Accidents du travail et maladies professionnelles 12,1 12,0 0,1 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 336,0 346,2 -10,2 

L'amendement no A-12 rectifié, présenté par le Gouverne-
ment, est ainsi libellé : 

Alinéa 2, tableau 

Rédiger ainsi ce tableau :     

(En milliards d’euros)  

Prévisions de recettes Objectifs de dépenses Solde 

Maladie 163,8 169,8 -6,0 

Vieillesse 116,0 117,2 -1,2 

Famille 56,9 59,2 -2,3 

Accidents du travail et maladies professionnelles 12,1 12,0 0,1 

Toutes branches (hors transferts entre branches) 336,6 346,1 -9,4   

Article 20  
(supprimé) et annexe C 

M. le président. L’article 20 a été rejeté par le Sénat et se 
trouve de la sorte supprimé. 

L'amendement no A-13 rectifié, présenté par le Gouverne-
ment, est ainsi libellé :                 

A. – Rétablir cet article dans la rédaction suivante :     

I. – Pour l’année 2014, sont approuvés les prévisions 
de recettes, réparties par catégorie dans l’état figurant en 
annexe C à la présente loi, et le tableau d’équilibre des 
organismes concourant au financement des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale :        
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(En milliards d’euros)  

Prévisions de recettes Prévisions de dépenses Solde 

Fonds de solidarité vieillesse 17,1 20,4 -3,3   

II. – Pour l’année 2014, l’objectif d’amortissement de 
la dette sociale par la Caisse d’amortissement de la dette 
sociale est fixé à 12,8 milliards d’euros. 

III. – Pour l’année 2014, les prévisions de recettes par 
catégorie affectées au Fonds de réserve pour les retraites 
sont fixées à :          

(En milliards d’euros)  

Prévisions 
de recettes 

Recettes affectées 0 

Total 0  

IV. – Pour l’année 2014, les prévisions de recettes par 
catégorie mises en réserve par le Fonds de solidarité 
vieillesse sont fixées à :  

(En milliards d’euros)  

Prévisions de 
recettes 

Recettes fiscales 0,1 

Total 0,1  

B. – Annexe C 

Rétablir cette annexe dans la rédaction suivante : 

ANNEXE C 

État des recettes, par catégorie et par branche, des 
régimes obligatoires de base et du régime général ainsi 
que des recettes, par catégorie, des organismes concou-
rant au financement de ces régimes 

I. – Recettes, par catégorie et par branche, des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale 

Exercice 2014   

(En milliards d’euros)  

Maladie Vieillesse Famille 
Accidents du travail 

maladies 
professionnelles 

Régimes de 
base 

Cotisations effectives 85,0 122,0 35,1 12,5 252,8 

Cotisations prises en charge par l'État 1,6 1,3 0,5 0,0 3,5 

Cotisations fictives d'employeur 0,6 38,0 0,0 0,3 38,9 

Contribution sociale généralisée 64,2 0,0 10,8 0,0 74,7 

Impôts, taxes et autres contributions 
sociales 

32,3 19,1 9,6 0,1 61,1 

Transferts 1,4 38,4 0,4 0,1 29,3 

Produits financiers 0,0 0,1 0,0 0,0 0,1 

Autres produits 2,9 0,5 0,5 0,3 4,2 

Recettes 188,0 219,4 56,9 13,5 464,7   

Les montants figurant en total par branche et par 
catégorie peuvent être différents de l’agrégation des 
montants détaillés du fait des opérations réciproques 
(notamment transferts). 

II. – Recettes, par catégorie et par branche, du régime 
général de sécurité sociale       Exercice 2014   

(En milliards d’euros) 
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Maladie Vieillesse Famille 
Accidents du travail 

maladies 
professionnelles 

Régime 
général 

Cotisations effectives 75,7 72,5 35,1 11,6 193,1 

Cotisations prises en charge par l'État 1,3 1,0 0,5 0,0 2,8 

Cotisations fictives d'employeur 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Contribution sociale généralisée 55,6 0,0 10,8 0,0 66,2 

Impôts, taxes et autres contributions 
sociales 

25,4 13,1 9,6 0,1 48,2 

Transferts 3,1 29,2 0,4 0,0 22,6 

Produits financiers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Autres produits 2,6 0,2 0,5 0,3 3,7 

Recettes 163,8 116,0 56,9 12,1 336,6   

Les montants figurant en total par branche et par 
catégorie peuvent être différents de l’agrégation des 
montants détaillés du fait des opérations réciproques 
(notamment transferts). 

III. – Recettes, par catégorie, des organismes concou-
rant au financement des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale 

Exercice 2014   

(En milliards d’euros)  

Fonds de solidarité vieillesse 

Cotisations effectives 0,0 

Cotisations prises en charge par l'État 0,0 

Cotisations fictives d'employeur 0,0 

Contribution sociale généralisée 11,1 

Impôts, taxes et autres contributions sociales 6,0 

Transferts 0,0 

Produits financiers 0,0 

Autres produits 0,0 

Total 17,1   

Article 21  
(supprimé) et annexe B 

M. le président. L’article 21 a été supprimé par le Sénat. 

L'amendement no A-14, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

I. – Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Est approuvé le rapport figurant en annexe B à la 
présente loi décrivant, pour les quatre années à venir 
(2014 à 2017), les prévisions de recettes et les objectifs 
de dépenses, par branche, des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale et du régime général, les prévi-
sions de recettes et de dépenses des organismes concou-
rant au financement de ces régimes ainsi que l’objectif 
national de dépenses d’assurance maladie. 

II. – Annexe B 

Rétablir cette annexe dans la rédaction suivante :                 

ANNEXE B 

Rapport décrivant les prévisions de recettes et les 
objectifs de dépenses, par branche, des régimes 
obligatoires de base et du régime général, les 
prévisions de recettes et de dépenses des organismes 
concourant au financement de ces régimes, ainsi que 
l’objectif national de dépenses d’assurance maladie 
pour les quatre années à venir. 

La présente annexe décrit l’évolution des agrégats de 
dépenses, de recettes et de soldes du régime général, de 
l’ensemble des régimes obligatoires de base de la sécurité 
sociale et du Fonds de solidarité vieillesse sur la période 
2014-2017. À l’issue de cette période, l’objectif du 
Gouvernement est le retour à l’équilibre de l’ensemble 
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des comptes publics et particulièrement de ceux des 
administrations de sécurité sociale (hors Caisse d’amor-
tissement de la dette sociale et Fonds de réserve des 
retraites). Cette trajectoire de retour à l’équilibre 
devrait être atteinte au moyen de réformes ambitieuses 
sur l’ensemble des branches de la sécurité sociale. Ainsi, 
la réforme des retraites et celle de la branche Famille 
devraient permettre de préserver le haut niveau de 
protection de notre système d’assurance sociale en 
assurant sa viabilité financière à moyen et à long 
termes. Ces deux réformes d’ampleur s’accompagnent 
de l’adoption d’un objectif ambitieux de maîtrise de 
l’évolution des dépenses d’assurance maladie avec, 
comme cible, une évolution de l’objectif national de 
dépenses d’assurance maladie (ONDAM) à 2,4 % 
dès 2014. 

Dans un contexte économique en redressement mais 
encore marqué par les conséquences de la crise écono-
mique (I), la stratégie de retour à l’équilibre repose ainsi 
sur un effort renouvelé de maîtrise des dépenses sociales 
porté par des réformes d’ampleur sur l’ensemble des 

branches (II), dans un souci de modération de la 
pression fiscale et sociale sur les entreprises et les 
ménages (III). 

I. – Un environnement économique en redresse-
ment, mais encore marqué par les conséquences de la 
crise économique 

Les hypothèses macro-économiques retenues dans la 
construction des projections jointes à la présente annexe 
retiennent pour 2013 une prévision de croissance de 
1,3 % en valeur de la masse salariale du secteur privé, 
principale assiette des ressources de la sécurité sociale. 
L’année 2014 serait plus favorable, avec une progression 
de la masse salariale du secteur privé de 2,2 %, qui 
s’établirait à 3,5 % en 2015 et se stabiliserait à 4,0 % 
en 2016. Elle retrouverait ainsi le rythme moyen d’évolu-
tion constaté entre 1998 et 2007 (+4,1 %). 

Cette progression de la masse salariale accompagnerait 
l’augmentation progressive du taux de croissance du PIB 
en volume qui, après avoir été atone en 2012 et 2013, est 
remonté à 0,9 % en 2014 et devrait atteindre 1,7 % en 
2015.   

Hypothèses�retenues�dans�la�projection�pluriannuelle��

(En %)  

2013 2014 2015 2016 2017 

PIB (volume)  0,1 0,9 1,7 2,0 2,0 

Masse salariale privée 1,3 2,2 3,5 4,0 4,0 

ONDAM 2,8 2,4 2,4 2,4 2,4 

Inflation hors tabac   0,80 1,30 1,75 1,75 1,75 

Par ailleurs, les prévisions économiques sous-jacentes 
au projet de loi de financement de la sécurité sociale et 
au projet de loi de finances font désormais l’objet d’un 
avis du Haut Conseil des finances publiques. Ce dernier, 
instauré en 2012 par la loi organique no 2012-1403 du 
17 décembre 2012 relative à la programmation et à la 
gouvernance des finances publiques, se prononce en effet 
sur la sincérité des prévisions macroéconomiques ainsi 
que sur la cohérence de la programmation envisagée au 
regard de l’objectif à moyen terme et des engagements 
européens. 

Les réformes ambitieuses menées cette année permet-
tront d’accélérer le redressement des comptes des régimes 
de sécurité sociale. Ainsi, le déficit du régime général et 
du FSV s’établirait à 4,0 milliards d’euros en 2017, en 
très nette amélioration par rapport aux 17,5 milliards 
d’euros de déficit constatés en 2012. Le redressement de 
la branche Vieillesse (Caisse nationale des allocations 
familiales [CNAF] et FSV) devrait être particulièrement 
marqué, avec un déficit qui s’établirait à 1,4 milliard 
d’euros en 2017 contre 8,9 milliards d’euros en 2012. 
Les branches Maladie et Famille devraient également être 
en très net redressement. 

Les mesures ainsi proposées correspondent à un effort 
structurel, au sens de l’article 1er de la loi organique no  

2012-1403 du 17 décembre 2012 précitée, qui s’élève 
en 2014 à 0,4 point de PIB pour l’ensemble des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale. 

Du fait du schéma de reprise de dette mis en place en 
2010 et adapté par le présent projet de loi de finance-
ment de la sécurité sociale, l’ensemble des déficits de la 
Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV) et du 
FSV sur la période pourront être transférés à la 
CADES afin qu’ils soient amortis. Il en sera de même 
pour les déficits de la Caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés (CNAMTS) constatés 
sur la période 2012-2014 et pour les déficits de la 
CNAF constatés sur la période 2012-2013. Ces opéra-
tions permettront d’éviter un accroissement non maîtrisé 
des besoins de trésorerie de l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale (ACOSS). Au final, 
compte tenu de la capacité d’amortissement de la 
CADES, la dette globale de la sécurité sociale devrait 
diminuer à partir de l’exercice 2016. 

II. – Des réformes d’ampleur sur l’ensemble des 
branches de la sécurité sociale 

La réforme des retraites et celle de la branche Famille 
posent les bases d’une trajectoire crédible de retour à 
l’équilibre. 

Les mesures affectant les comptes de la branche 
Famille visent à recentrer les prestations sur les publics 
les plus fragiles, dans un objectif de justice. L’allocation 
de base de la prestation d’accueil du jeune enfant sera 
diminuée pour les familles dont les ressources dépassent 
un certain plafond. Le montant de l’allocation de base ne 
sera pas revalorisé jusqu’à ce que son montant soit égal à 

SÉNAT – SÉANCE DU 14 NOVEMBRE 2013 11475 



celui du complément familial. Par ailleurs le montant du 
complément de libre choix d’activité sera uniformisé 
pour toutes les familles, la majoration qui s’adressait 
aux familles les plus aisées étant supprimée. 

Afin de réduire la pauvreté des enfants et des familles, 
le complément familial sera progressivement majoré 
de 50 % pour les familles nombreuses vivant sous le 
seuil de pauvreté, une première majoration intervenant 
à compter du 1er avril 2014. L’allocation de soutien 
familial, à destination des parents isolés, sera également 
progressivement revalorisée de 25 %. Au titre de la 
solidarité, le plafond de l’avantage fiscal lié à la 
présence d’enfants à charge dans le foyer sera, à 
l’inverse, ramené de 2 000 à 1 500 € par demi-part et 
le rendement de cette mesure sera affecté dès 2014 à la 
branche Famille. Enfin, la réduction d’impôt pour frais 
de scolarité sera supprimée et l’économie réalisée sera 
affectée à la CNAF à compter de 2015. 

Au terme de ces réformes, le solde de la branche 
Famille devrait connaître une amélioration substantielle 
et s’établirait à -1 milliard d’euros en 2017 contre 
-2,8 milliards d’euros en 2013. 

La réforme des retraites vise, quant à elle, à assurer 
l’équilibre des régimes de retraite de base à 
l’horizon 2020 et à maintenir cet équilibre à 
l’horizon 2040, conformément aux recommandations 
de la commission sur l’avenir des retraites. Les mesures 
assurant l’équilibre d’ici 2020 concerneront les retraités, 
les actifs et les employeurs. 

Les cotisations des actifs et des entreprises aux diffé-
rents régimes de base seront augmentées dans la même 
proportion, de façon mesurée, selon des modalités fixées 
par décret. La hausse sera progressive sur quatre ans : 
0,15 point pour les actifs et les employeurs en 2014, 
puis 0,05 point pour les trois années suivantes. À terme 
en 2017, l’accroissement aura été de 0,3 point pour les 
actifs et 0,3 point pour les employeurs. 

La contribution des retraités reposera, quant à elle, sur 
deux mesures : l’inclusion des majorations de pensions 
des retraités ayant élevé trois enfants ou plus dans 
l’assiette de l’impôt sur le revenu et le décalage de six 
mois de la revalorisation des pensions prévue à l’article 4 
du projet de loi garantissant l’avenir et la justice du 
système de retraites, à l’exception du minimum vieillesse, 
la revalorisation de l’allocation de solidarité aux 
personnes âgées étant maintenue au 1er avril de chaque 
année. 

Ces mesures de redressement à court terme s’accom-
pagneront d’une mesure permettant de faire face au défi 
que constitue à long terme l’allongement de l’espérance 
de vie en proposant une évolution progressive de la durée 
d’assurance requise pour l’obtention d’une retraite à taux 
plein. 

Un dispositif de pilotage sera également mis en place : 
le Conseil d’orientation des retraites réalisera chaque 
année, à partir des indicateurs retenus, un bilan public 
sur le système de retraite ; le Comité de suivi des retraites 
rendra pour sa part un avis annuel et l’assortira de 
recommandations publiques en cas d’écarts significatifs 
à la trajectoire de retour à l’équilibre. Il formulera, le cas 
échéant, des recommandations sur les mesures à prendre 

et le Gouvernement, après consultation des partenaires 
sociaux, prendra ou proposera au Parlement les mesures 
de redressement. 

Par ailleurs, le projet de loi garantissant l’avenir et la 
justice du système de retraites vise parallèlement à 
améliorer les droits à la retraite de publics fragiles. À 
compter du 1er janvier 2014, les modalités de validation 
d’un trimestre seront en effet assouplies et il sera possible 
de valider un trimestre avec 150 heures de cotisations au 
niveau du SMIC (contre 200 aujourd’hui). Cette mesure 
permettra de valider des trimestres pour les salariés à 
temps partiel de faible durée, les femmes notamment, 
qui verront, par ailleurs, mieux pris en compte les trimes-
tres d’interruption au titre du congé maternité. En effet, 
à compter du 1er janvier 2014, tous les trimestres de 
congé maternité seront réputés cotisés. De même, des 
mesures spécifiques bénéficieront aux jeunes apprentis et 
en alternance, ainsi qu’aux personnes ayant eu des 
carrières heurtées. 

Enfin, une avancée significative en matière de droits 
sociaux est prévue avec la création dès 2015 d’un compte 
personnel de prévention de la pénibilité. Ce dispositif 
sera financé par une cotisation des employeurs : une 
cotisation minimale de toutes les entreprises et une 
cotisation de chaque entreprise tenant compte de la 
pénibilité qui lui est propre. Il permettra aux salariés 
de cumuler des points en fonction de l’exposition à un 
ou plusieurs facteurs de pénibilité et de les utiliser pour 
des actions de formation, de maintien de rémunération 
lors d’un passage à temps partiel ou pour financer une 
majoration de durée d’assurance. 

À l’issue de cette réforme, le déficit de la CNAV et du 
FSV devrait atteindre 1,4 milliard d’euros en 2017, 
l’équilibre étant atteint en 2020. 

La fixation d’un taux de progression de l’ONDAM 
à 2,4 % en 2014 représente enfin un effort très impor-
tant de maîtrise des dépenses de santé et constitue un 
objectif plus ambitieux que celui retenu à la fois dans la 
loi de programmation des finances publiques votée en 
2013 et dans l’annexe pluriannuelle de la loi de finance-
ment de la sécurité sociale pour 2013 (taux de progres-
sion de 2,6 % pour 2014). 

Le respect de cet objectif passe par un effort qui se 
décline autour de deux axes : le déploiement de la 
stratégie nationale de santé et la poursuite des efforts 
de maîtrise des dépenses de santé. 

Le déploiement de la stratégie nationale de santé 
(SNS) doit ainsi permettre d’améliorer l’organisation 
des soins et de renforcer son efficience. C’est en ce 
sens que se poursuivra le développement de la chirurgie 
ambulatoire et des actes de télémédecine. La mise en 
œuvre de la SNS passe également par le développement 
de nouveaux modes de tarification adaptés à une 
approche reposant sur le parcours de soins (mesures 
concernant en particulier la radiothérapie et l’insuffisance 
rénale chronique). Les mesures inscrites dans la présente 
loi permettront également de poser les premiers jalons 
d’une évolution en profondeur de la tarification à l’acti-
vité. Enfin, des mesures spécifiques favoriseront une 
meilleure organisation des soins de proximité, initiée 
par la loi de financement de la sécurité sociale 
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pour 2013, en étendant le soutien aux structures pluri-
professionnelles et en sécurisant le financement des 
coopérations entre professionnels de santé. 

Le deuxième axe comprend la poursuite des actions de 
maîtrise des dépenses liées aux produits de santé, tant en 
ville qu’en établissements de santé. Ces actions consistent 
à la fois en des baisses de prix négociées par le comité 
économique des produits de santé et en un meilleur 
contrôle des volumes (maintien d’un taux très élevé de 
substitution des génériques, développement d’une liste 
de référence des médicaments biosimilaires, modernisa-
tion et simplification des mécanismes contractuels de 
régulation des médicaments inscrits sur la liste en 
sus…). Les efforts de maîtrise médicalisée seront 
poursuivis avec des objectifs ambitieux et, conformé-
ment aux préconisations de la Cour des comptes, des 
baisses de prix ciblées permettront, en outre, de réguler la 
dépense de certains soins de ville (radiologie et biologie). 

Enfin, un sous-objectif supplémentaire sera créé, qui 
rassemblera les dépenses d’assurance maladie relative au 
fonds d’intervention régional, donnant ainsi sa pleine 
visibilité à un instrument qui, par la souplesse de 
gestion de ses crédits qu’il confère aux agences régionales 
de santé (ARS), est essentiel au pilotage efficient des 
dépenses de santé. 

III. – Cet effort de redressement sera accompagné 
d’un apport modéré de nouvelles recettes. 

Cet effort sur la dépense de l’ensemble des branches de 
la sécurité sociale sera complété par un apport, qui 
restera toutefois modéré, de nouvelles recettes. En 

effet, les gains fiscaux attendus de la réforme du mode 
de calcul du quotient familial et de la fiscalisation de la 
participation des employeurs au financement des 
contrats collectifs relatifs à la protection complémentaire 
contribueront au redressement des comptes de la sécurité 
sociale dès 2014. Le projet de loi de finances prévoit 
donc l’affectation de produits de TVA à due concurrence 
au régime général. Par ailleurs, la branche Vieillesse sera 
affectataire, dès 2015, des gains attendus de la fiscalisa-
tion des majorations de pension pour enfants, et qui sont 
estimés à 1,2 milliard d’euros. 

Une mesure de rationalisation du cadre de gestion des 
prélèvements sociaux sur les produits de placement, 
proposée dans le cadre de la présente loi, devrait par 
ailleurs générer des recettes supplémentaires. 

Enfin, la réaffectation de ces recettes au sein de la 
sphère sociale est l’occasion de rationaliser les modalités 
de financement, en s’appuyant notamment sur les 
recommandations formulées par le Haut Conseil du 
financement de la protection sociale. Ainsi, la CNAF 
recevra un panier de recettes comportant de la contribu-
tion sociale généralisée (CSG), les contributions sur les 
jeux, ainsi qu’une part de la taxe sur les véhicules de 
sociétés. Pour sa part, le forfait social sera recentré sur la 
branche Vieillesse et la CNAM recevra une part élevée 
des prélèvements sur les revenus du capital. Les taux de 
CSG feront, pour leur part, l’objet d’une harmonisation.       

Recettes,�dépenses�et�soldes�du�régime�général��

(En milliards d’euros)  

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Maladie         

Recettes 141,8 148,0 154,9 157,5 163,8 168,7 174,5 180,4 

Dépenses 153,4 156,6 160,8 165,1 169,8 174,1 178,4 182,9 

Solde -11,6 -8,6 -5,9 -7,6 -6,0 -5,4 -4,0 -2,5 

AT/MP         

Recettes 10,5 11,3 11,5 11,8 12,1 12,5 13,0 13,5 

Dépenses 11,2 11,6 11,7 11,5 12,0 12,1 12,3 12,5 

Solde -0,7 -0,2 -0,2 0,3 0,1 0,4 0,6 1,0 

Famille         

Recettes 49,9 51,9 53,8 54,8 56,9 58,7 60,4 62,1 

Dépenses 52,6 54,5 56,3 57,6 59,2 60,6 62,0 63,1 

Solde -2,7 -2,6 -2,5 -2,8 -2,3 -1,9 -1,6 -1,0 

Vieillesse         

Recettes 93,4 100,5 105,4 111,3 116,0 120,4 125,5 130,1 

Dépenses 102,3 106,5 110,2 114,6 117,2 121,0 125,5 129,5 

Solde -8,9 -6,0 -4,8 -3,3 -1,2 -0,6 0,1 0,6 
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Toutes branches consolidées       

Recettes 285,6 300,8 314,0 323,5 336,6 347,9 360,6 372,9 

Dépenses 309,6 318,2 327,3 336,9 346,1 355,4 365,5 374,8 

Solde -23,9 -17,4 -13,3 -13,3 -9,4 -7,5 -4,9 -2,0           

Recettes,�dépenses�et�solde�de�l’ensemble�des�régimes�obligatoires�de�base��

(En milliards d’euros)  

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Maladie         

Recettes 164,8 171,7 178,8 181,7 188,0 193,3 199,5 206,0 

Dépenses 176,2 180,3 184,7 189,4 194,0 198,7 203,5 208,5 

Solde -11,4 -8,5 -5,9 -7,7 -6,0 -5,4 -4,0 -2,5 

AT/MP         

Recettes 11,9 12,8 13,1 13,243 13,5 13,9 14,4 14,9 

Dépenses 12,6 13,0 13,7 12,9 13,3 13,5 13,7 13,9 

Solde -0,7 -0,1 -0,6 0,4 0,2 0,4 0,7 1,0 

Famille         

Recettes 50,4 52,3 54,1 55,2 56,9 58,7 60,4 62,1 

Dépenses 53,0 54,9 56,6 58,0 59,2 60,6 62,0 63,1 

Solde -2,7 -2,6 -2,5 -2,8 -2,3 -1,9 -1,6 -1,0 

Vieillesse         

Recettes 183,3 194,6 203,4 212,1 219,4 226,3 234,1 241,3 

Dépenses 194,1 202,4 209,5 216,2 221,0 227,4 234,9 242,0 

Solde -10,8 -7,9 -6,1 -4,1 -1,7 -1,1 -0,8 -0,6 

Toutes branches consolidées       

Recettes 399,5 419,4 436,3 449,4 464,7 478,7 494,7 510,2 

Dépenses 425,0 438,5 451,4 463,6 474,5 486,8 500,4 513,4 

Solde -25,5 -19,1 -15,1 -14,2 -9,8 -8,0 -5,7 -3,2  

Recettes,�dépenses�et�solde�du�fonds�de�solidarité� vieillesse��

(En milliards d’euros)  

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Recettes 9,8 14,0 14,7 16,9 17,1 17,5 17,9 18,4 

Dépenses 13,8 17,5 18,9 19,7 20,4 20,5 20,5 20,4 

Solde -4,1 -3,4 -4,1 -2,7 -3,3 -3,0 -2,6 -2,0 
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Article 22  
(supprimé) 

M. le président. L’article 22 a été rejeté par le Sénat et se 
trouve de la sorte supprimé. 

L'amendement no A-15, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° L’article L. 131-6-2 est ainsi modifié : 

a) Le deuxième alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Lorsque le revenu d’activité de la dernière année 
écoulée est définitivement connu, les cotisations provi-
sionnelles, à l’exception de celles dues au titre de la 
première année d’activité, sont recalculées sur la base 
de ce revenu. » ; 

b) Au troisième alinéa, après les mots : « d’activité », 
sont insérés les mots : « de l’année au titre de laquelle 
elles sont dues » ; 

c) À la première phrase de l’avant-dernier alinéa, les 
mots : « sur la base du dernier revenu d’activité connu 
ou » sont supprimés ; 

2° Le second alinéa du I de l’article L. 133-6-2 est 
supprimé ; 

3° L’article L. 722-4 est ainsi modifié : 

a) À la fin, les mots : « , appréciés en application de 
l’article L. 131-6 » sont supprimés ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Cette cotisation est calculée en application des 
articles L. 131-6, L. 131-6-1 et L. 131-6-2. Son taux 
est fixé par décret. » 

II. – A. – Les 1° et 2° du I s’appliquent aux cotisa-
tions et contributions sociales dues au titre des périodes 
courant à compter du 1er janvier 2015. 

B. – Par dérogation au A du présent II, le 1° du I 
s’applique aux cotisations de sécurité sociale recouvrées 
par les organismes mentionnés aux articles L. 642-1 et 
L. 723-1 du code de la sécurité sociale dues au titre des 
périodes courant à compter du 1er janvier 2016. 

C. – Le 3° du I s’applique aux cotisations sociales dues 
au titre des périodes courant à compter du 1er janvier 
2014. 

Article 23 

M. le président. Le Sénat a précédemment adopté 
l’article 23 dans cette rédaction : 
1 I. – Les conditions dans lesquelles les employeurs 

mentionnés au I de l’article L. 133-5-3 du code de la 
sécurité sociale ainsi que ceux qui ont recours à un tiers 
pour l’accomplissement de leurs déclarations de cotisa-
tions sociales sont soumis, en fonction du montant 
annuel de leurs cotisations, à l’obligation de déclaration 
sociale nominative au plus tard le 1er janvier 2017 sont 
fixées par décret, après consultation des organisations 

professionnelles patronales et des instances du groupe-
ment d’intérêt public « modernisation des déclara-
tions sociales ». 

2 II et III. – (Non modifiés) 

3 IV (nouveau). – Le I de l’article L. 133-5-4 du code 
de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

4 « Les autorités organisatrices du transport peuvent 
recevoir la partie de ces données relative à la description 
de la mobilité domicile-travail des salariés ou assimilés 
qui habitent ou travaillent à l’intérieur de leurs périmètres 
de compétence, selon des modalités définies par décret, 
en application de l’article L. 1231-8 du code des trans-
ports, sans préjudice de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et aux 
fins de mise en œuvre de programmes d’informations 
mentionnés à l’article L. 221-7 du code de l’énergie. » 

L'amendement no A-16, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – Les conditions dans lesquelles les employeurs 
mentionnés au I de l’article L. 133-5-3 du code de la 
sécurité sociale ainsi que ceux qui ont recours à un tiers 
pour l’accomplissement de leurs déclarations de cotisa-
tions sociales sont soumis, en fonction du montant 
annuel de leurs cotisations, à l’obligation de déclaration 
sociale nominative au plus tard le 1er juillet 2015 sont 
fixées par décret. 

II. – A. – Le code de la sécurité sociale est ainsi 
modifié : 

1° La section 5 du chapitre III du titre IV du livre II est 
abrogée ; 

2° La section 1 du chapitre III bis du titre III du livre Ier 

est complétée par un article L. 133-5-5 ainsi rédigé : 

« Art. L. 133-5-5. – I. – Tout employeur est tenu 
d’effectuer les déclarations pour le calcul de ses cotisa-
tions et contributions sociales et de procéder au verse-
ment de celles-ci par voie dématérialisée, dans des 
conditions fixées par décret. Les seuils au-delà desquels 
ces formalités s’imposent sont fixés par décret en 
fonction du montant des cotisations et contributions 
sociales. 

« II. – La méconnaissance de l’obligation de déclara-
tion prévue au I entraîne l’application d’une majoration, 
fixée par décret, dans la limite de 0,2 % des sommes 
dont la déclaration a été effectuée par une autre voie que 
la voie dématérialisée. La méconnaissance de l’obligation 
de versement prévue au I entraîne l’application d’une 
majoration, fixée par décret, dans la limite du montant 
des sommes dont le versement a été effectué selon un 
autre mode de paiement. Ces majorations sont versées 
auprès de l’organisme chargé du recouvrement des 
cotisations et contributions sociales dont l’employeur 
relève, selon les règles, garanties et sanctions applicables 
à ces cotisations et contributions. » ; 

3° La section 2 bis du même chapitre III bis est 
complétée par un article L. 133-6-7-2 ainsi rédigé : 
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« Art. L. 133-6-7-2. – Les travailleurs indépendants 
non agricoles sont tenus d’effectuer les déclarations 
pour le calcul de leurs cotisations et contributions 
sociales et de procéder au versement de celles-ci par 
voie dématérialisée, dans des conditions fixées par 
décret. Le seuil au-delà duquel ces formalités s’imposent 
est fixé par décret en fonction du montant des cotisations 
et contributions sociales ou, pour les travailleurs 
indépendants mentionnés à l’article L. 133-6-8, en 
fonction du chiffre d’affaires. La méconnaissance de 
ces obligations entraîne l’application des majorations 
prévues au II de l’article L. 133-5-5. » ; 

4° Aux articles L. 612-10 et L. 623-1, la référence : 
« L. 243-14 » est remplacée par la référence : « L. 133- 
5-5 » ; 

5° (Supprimé) ; 

6° À l’article L. 722-5, les références : « des sections 4 
et 5 » sont remplacées par la référence : « de la section 4 » 
et la référence : « de l’article L. 374-1 » est remplacée par 
les références : « des articles L. 133-6-7-2 et L. 374-1 ». 

B. – L’article L. 1221-12-1 du code du travail est ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 1221-12-1. – Sont tenus d’adresser les décla-
rations préalables à l’embauche par voie électronique : 

« 1° Les employeurs dont le personnel relève du régime 
général de sécurité sociale, autres que les particuliers 
employant un salarié à leur service, et dont le nombre 
de déclarations préalables à l’embauche accomplies au 
cours de l’année civile précédente excède un seuil fixé par 
décret ; 

« 2° Les employeurs dont le personnel relève du régime 
de protection sociale agricole et dont le nombre de 
déclarations préalables à l’embauche accomplies au 
cours de l’année civile précédente excède un seuil fixé 
par décret. 

« Le non-respect de cette obligation entraîne l’appli-
cation d’une pénalité par salarié, fixée par décret dans la 
limite de 0,5 % du plafond mensuel de la sécurité sociale 
par salarié, recouvrée et contrôlée selon les règles, garan-
ties et sanctions relatives au recouvrement des cotisations 
de sécurité sociale. Les pénalités dues au titre d’une 
année civile sont versées au plus tard à la première 
date d’exigibilité des cotisations de sécurité sociale de 
l’année suivante. » 

C. – L’article L. 725-22 du code rural et de la pêche 
maritime est abrogé. 

III. – A. – Le I bis de l’article L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Après la première phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : 

« Dans les départements d’outre-mer, ainsi que dans 
les collectivités d’outre-mer de Saint-Barthélemy, de 
Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, la déduc-
tion de cotisations et contributions sociales d’origine 
légale et conventionnelle est majorée d’un montant 
fixé par décret. » ; 

2° Au début de la seconde phrase, les mots : « Cette 
déduction n’est cumulable » sont remplacés par les mots : 
« Ces déductions ne sont cumulables ». 

A bis – Au dernier alinéa de l’article L. 133-8 du 
même code, les mots : « une attestation d’emploi se 
substituant à la remise du bulletin de paie prévue à » 
sont remplacés par les mots : « un document valant 
bulletin de paie, au sens de ». 

A ter – À la dernière phrase du premier alinéa du II de 
l’article L. 243-1-2 du même code, les mots : « salaire ou 
l’attestation d’emploi » sont remplacés par les mots : 
« paie ou le document mentionné à l’article L. 133-8 ». 

B. – Le code du travail est ainsi modifié : 

1° A Au dernier alinéa de l’article L. 1271-3, les mots : 
« une attestation d’emploi se substituant à la remise du 
bulletin de paie prévue à » sont remplacés par les mots : 
« un document valant bulletin de paie, au sens de » ; 

1° B Le premier alinéa de l’article L. 1271-4 est ainsi 
modifié : 

a) Au début de la première phrase, sont ajoutés les 
mots : « Pour les salariés dont le nombre d’heures de 
travail effectuées n’excède pas un seuil fixé par décret, » ; 

b) À la même phrase, après le mot : » indemnité », est 
inséré le mot : « compensatrice » ; 

c) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« Le présent alinéa est applicable également au-delà du 
seuil précité en cas d’accord entre l’employeur et le 
salarié. » ; 

1° À la fin de l’article L. 1522-1, les mots : « lorsque 
celui-ci a la nature d’un titre spécial de paiement » sont 
supprimés ; 

2° Le dernier alinéa de l’article L. 1522-4 est supprimé. 

Article 24  
(supprimé) 

M. le président. L’article 24 a été supprimé par le Sénat. 

L'amendement no A-17, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

À titre exceptionnel, il est prélevé, au profit de la 
Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs 
salariés, une somme égale à 65 % des réserves, constatées 
au 31 décembre 2013, du fonds national de gestion 
technique des agents en activité et de leurs ayants droit 
de la caisse d’assurance maladie des industries électriques 
et gazières. Le recouvrement, le contentieux et les garan-
ties relatifs à ce prélèvement sont régis par les règles 
applicables en matière de taxes sur le chiffre d’affaires. 

La parole est à Mme la ministre, pour présenter ces dix- 
huit amendements. 

Mme Marisol Touraine,ministre. Le Gouvernement a 
souhaité revenir sur plusieurs articles de la troisième partie 
du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014, qui avaient été soit supprimés, soit substantiellement 
modifiés par le Sénat. Il a également souhaité supprimer 
d’autres articles qui avaient été insérés par la Haute Assem-
blée. 
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Certains d’entre vous – surtout vous, madame Jouanno – 
ont parlé de « mépris ». Au contraire, mesdames, messieurs 
les sénateurs, il n’y a, dans la démarche du Gouvernement, 
qu’une volonté de transparence et de clarté démocratiques ! 

Sans vouloir anticiper le résultat du vote qui interviendra 
dans un instant, il est fort probable que le texte du Gouver-
nement sera rejeté,… 

M. Charles Revet. C’est normal ! 
Mme Marisol Touraine, ministre. … ce que je ne peux que 

regretter. En tout état de cause, les amendements adoptés au 
cours des débats par le Sénat ne seront pas retenus, et c’est 
l’Assemblée nationale qui reprendra le travail. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, ce qui serait méprisant, 
c’est de vouloir faire procéder à un vote qui ne traduise pas la 
réalité de cet hémicycle ! 

Mme Chantal Jouanno. Votre réalité, voulez-vous dire ! 
Mme Catherine Procaccia. Oui, c’est votre réalité ! 
Mme Marisol Touraine, ministre. En revanche, chaque 

groupe de cette assemblée aura l’occasion d’exprimer très 
clairement sa position sur le texte proposé par le Gouverne-
ment. Il n’y a rien de plus démocratique et de plus respec-
tueux de notre texte constitutionnel ! (M. Charles Revet 
proteste.) 

D'ailleurs, mesdames, messieurs les sénateurs de l’opposi-
tion sénatoriale, il est assez intéressant – j’en suis convaincue, 
vous serez sensibles à cette remarque – que vos amende-
ments aboutissent à un accroissement du déficit de plus de 
1 milliard d’euros, au moment même où le Gouvernement 
fait le choix d’une politique d’économies et de maîtrise des 
dépenses… 

Dès lors, il n’est pas totalement anormal que le Gouver-
nement, qui subit les exhortations presque quotidiennes de 
l’UMP à mieux maîtriser les dépenses, se pose des questions 
sur la démarche qui a été la vôtre durant ces débats. 

En tout état de cause, nous avons la volonté de présenter 
un texte qui, dans sa partie financière, permette de ramener le 
déficit à un niveau inférieur à 13 milliards d’euros en 2014. 

Mme Catherine Procaccia. Discours que tout cela ! 
Mme Marisol Touraine,ministre. Je veux rappeler que nous 

avons trouvé les comptes de la sécurité sociale dans une 
situation de profond déficit (Protestations sur les travées de 
l'UMP. – Marques d’approbation sur les travées du groupe 
socialiste.), puisque ce dernier s’élevait à 21 milliards d’euros. 

Cet effort du Gouvernement, vous le contestez, puisque 
vos amendements conduiront tout simplement à ce que nos 
objectifs ne puissent être atteints. Plutôt que de nous donner 
des leçons sur le déficit, vous feriez mieux de nous proposer 
des amendements allant dans le sens de sa réduction ! 

Le Gouvernement a la volonté de maîtriser les comptes, 
sans en faire peser la charge sur les épaules des assurés puisque 
ce texte ne prévoit ni déremboursement ni nouvelle 
franchise. 

Au contraire, nous proposons des droits nouveaux et… 
Mme Catherine Procaccia. Des taxes nouvelles ! 
Mme Marisol Touraine, ministre. … le maintien des garan-

ties que la Nation apporte à tous nos concitoyens au travers 
de notre système de protection sociale. 

Telle est notre démarche, et telle est la raison pour laquelle 
le Gouvernement vous demande, mesdames, messieurs les 
sénateurs, d’adopter ses amendements de seconde délibéra-

tion ainsi que la troisième partie du projet de loi de finance-
ment de la sécurité sociale pour 2014. (Applaudissements sur 
les travées du groupe socialiste.) 

M. Henri de Raincourt. Et voilà !... 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des 

affaires sociales. À la majorité de ses membres, la commission 
des affaires sociales a donné un avis défavorable à l’adoption 
de ces amendements. 

M. le président. Le vote sur les amendements du Gouver-
nement nos A-1, A-2, A-3, A-4, A-5, A-6, A-7, A-8, A-10, A- 
9, A-18, A-11 rectifié, A-12 rectifié, A-13 rectifié, A-14, A- 
15, A-16 et A-17, ainsi que sur les articles 8 A, 8, 9, 10, 
10 bis, 12 ter, 12 quater, 15, 15 bis A, 15 ter, 17 bis, 18, 19, 
20, 21, 22, 23 et 24, qui font l’objet de la seconde délibé-
ration, est réservé. 

Vote sur la seconde délibération et sur 
l’ensemble de la troisième partie 

M. le président. Avant de passer au vote unique portant sur 
les articles modifiés par les amendements soumis à seconde 
délibération et sur l’ensemble de la troisième partie du projet 
de loi de financement de la sécurité sociale pour 2014, je vais 
donner la parole à ceux de nos collègues qui me l’ont 
demandée pour expliquer leur vote. 

Je rappelle que, lorsque le Sénat n’adopte pas les disposi-
tions de la troisième partie du projet de loi de financement de 
la sécurité sociale, la quatrième partie de ce projet de loi est 
considérée comme rejetée. 

La parole est à M. Alain Milon. 
M. Alain Milon. Monsieur le président, madame la ministre, 

mes chers collègues, je commencerai par reprendre ce que je 
disais avant la suspension de séance, dans une ambiance 
quelque peu houleuse. 

Madame la ministre, ce n’est pas la première fois qu’un 
gouvernement nous demande une seconde délibération. Le 
recours à cette procédure intervient habituellement dans trois 
circonstances. 

Soit le Gouvernement souhaite, grâce à la majorité des 
absents, défaire ce que la majorité des présents a adopté 
– de telles demandes de seconde délibération concernent 
généralement un ou deux articles. 

Soit le Gouvernement veut revenir sur une disposition qu’il 
estime n’avoir pas suffisamment expliquée ; généralement, il 
ne s’agit que d’une seule disposition. 

Soit le Gouvernement entend rectifier des tableaux afin de 
tenir compte des mesures adoptées ; de telles demandes sont 
particulièrement admissibles. 

Ainsi, sous le gouvernement précédent, les secondes délibé-
rations n’intervenaient que dans des cas spécifiques et extrê-
mement restreints. 

Quant à vous, madame la ministre, vous voulez 
aujourd’hui rétablir des dispositions – nombreuses, au 
demeurant – rejetées, dans cette assemblée, par des majorités 
larges – même s’il s’agissait, parfois, de majorités de circons-
tance –, tout en sachant qu’elles seront à nouveau repous-
sées, comme nous l’avons vu à l’instant en commission des 
affaires sociales et comme on le constatera lors du vote sur 
l’ensemble de la troisième partie. 
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Madame la ministre, nous n’avons évidemment pas changé 
d’avis sur toutes ces mesures : nous y sommes toujours 
opposés. 

Votre objectif est, en réalité, que des sénateurs de votre 
majorité votent le texte que vous présentez, plutôt que d’être 
amenés à voter contre celui qui a été modifié par le Sénat. 
Cette position nous surprend, mais je peux, à la rigueur, la 
comprendre, puisqu'il ne restait – coïncidence fâcheuse ! – 
que 15 % de votre projet de loi initial… (Sourires sur les 
travées de l'UMP.)  

Concernant les mesures que vous avez proposées, nous 
nous sommes opposés à la hausse des prélèvements sociaux 
sur les comptes d'épargne, à hauteur de près de 600 millions 
d’euros. 

Nous nous sommes opposés à la clause de recommanda-
tion d'un organisme de prévoyance par les branches profes-
sionnelles. Par deux fois déjà, cette clause a été censurée par le 
Conseil constitutionnel. Un tel acharnement à la maintenir 
nous interpelle… 

Nous nous sommes opposés au financement des mesures 
prises en matière de retraites complémentaires agricoles. 
Vous savez, comme nous, que le monde agricole n’en peut 
plus. 

Nous nous sommes opposés à la création d’une cotisation 
déplafonnée d’assurance vieillesse applicable aux affiliés au 
régime social des indépendants. Les artisans, les commerçants 
manifestent actuellement contre les mesures que vous êtes en 
train de prendre ou que vous avez déjà prises. 

Enfin, nous nous sommes opposés à la création d’une 
troisième tranche de la taxe sur le chiffre d’affaires de la 
vente en gros, à la majoration du taux de la taxe spéciale 
sur les conventions d’assurance applicable aux contrats 
d’assurance complémentaire santé dits « non responsables », 
au mode de calcul des cotisations dues par les travailleurs 
indépendants. 

Madame la ministre, nous voterons donc contre ce texte, 
d'autant que, avec la méthode que vous utilisez, vous mettez 
le Sénat au garde-à-vous devant l’Assemblée nationale. Vous 
réintégrez les articles supprimés par la majorité du Sénat, 
vous supprimez les dispositions adoptées par notre assemblée, 
même quand elles trouvent leur origine dans votre propre 
camp… Ce déni de démocratie et du bicamérisme nous 
renforce dans notre opposition à votre texte ! (Applaudisse-
ments sur les travées de l'UMP.)  

M. le président. La parole est à M. Jacky Le Menn, pour 
explication de vote. 

M. Jacky Le Menn. En commission des affaires sociales, 
beaucoup de nos collègues, à propos de ce PLFSS, ont 
généreusement labouré le champ des regrets… Rappeler 
quelques éléments du contexte dans lequel s'inscrit ce texte 
permettra de nous ramener un peu sur terre ! 

Il y a un an, la loi de finances rectificative d’août 2012 et la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2013 répon-
daient à l’urgence d'endiguer la dérive des déficits, qui 
menaçait la pérennité de notre système de protection sociale. 

Depuis, dans le contexte que nous connaissons tous, le 
Gouvernement a réussi à atténuer le déficit, ce qu’il 
convient de saluer. Pour cette année, le déficit, moindre 
que prévu, devrait s'élever à 16 milliards d'euros, et sa 
décrue programmée doit le ramener à un niveau proche de 
ce qu’il était avant la crise de 2008. 

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2014 poursuit cette œuvre de redressement sur la base 
de réformes structurelles visant à moderniser notre système 
de protection sociale et s’inscrivant dans une stratégie de 
relance de la croissance et de l’emploi. 

Après avoir engagé, cette année, la réforme des branches 
vieillesse et famille, qui dégagera 4 milliards d'euros de 
recettes nouvelles, le Gouvernement nous propose de concen-
trer nos efforts de redressement, en 2014, sur la branche 
maladie, la plus déficitaire de toutes. Ses comptes sont en 
effet fortement dégradés, avec un déficit qui devrait avoisiner 
7,7 milliards d'euros cette année, ce qui représente 57 % du 
déficit du régime général, contre 44 % en 2012. 

Cela explique qu’un effort important ait été engagé concer-
nant cette branche. Alors que les dépenses de santé connais-
sent une progression annuelle de 4,4 %, le Gouvernement 
entend réduire celle-ci à 2,4 % en 2014. L'objectif est 
ambitieux et, ajouterai-je, courageux. 

Ce PLFSS est en cohérence avec les réformes menées 
parallèlement ou à venir : la recherche de l’équité fiscale 
dans le projet de loi de finances pour 2014, la réforme de 
notre système de retraites pour en garantir l’avenir et la 
justice, la réforme de la politique familiale, la réforme à 
venir de la prévention et de la prise en charge de la perte 
d’autonomie, enfin la future loi de santé publique, préfigurée 
par la stratégie nationale de santé. 

Les objectifs affichés sont clairs : après avoir ramené le 
déficit à 17,8 milliards d'euros en 2012, puis à 16,1 milliards 
d'euros en 2013, il s’agit de le réduire à 12,8 milliards d'euros 
en 2014, grâce à des mesures de redressement. 

Toutefois, comme je l'ai déjà indiqué en commission des 
affaires sociales, on ne peut construire une politique active de 
solidarité à crédit. Au-delà des mesures figurant dans 
le PLFSS, le Gouvernement va donc poursuivre, avec les 
partenaires sociaux, la réflexion sur le financement de la 
sécurité sociale. 

Ainsi, grâce à l’ensemble des réformes visant toutes les 
branches de la sécurité sociale et à une réforme du finance-
ment sur la durée du quinquennat, la réduction des déficits 
devrait se poursuivre : les comptes du régime général frôle-
raient l’équilibre en 2017. 

La démarche est cohérente, organisée, progressive. Pour la 
première fois, on s’attaque à des réformes de structures, 
jamais osées auparavant, notamment par ceux qui nous criti-
quent aujourd’hui avec véhémence, voire avec outrance !  

M. Charles Revet. Allons ! 
M. Jacky Le Menn. Cette démarche permet d’espérer une 

amélioration durable de notre système de protection sociale. 
C'est pourquoi le groupe socialiste votera avec conviction, et 
sans états d'âme, ce PLFSS ambitieux et courageux, tel 
qu’amendé par le Gouvernement. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste.)  

M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, 
pour explication de vote. 

Mme Laurence Cohen. Dominique Watrin a clairement 
exprimé, avant la suspension de séance, notre tristesse et 
notre colère. Nous regrettons vivement ce qui se passe 
dans cet hémicycle. 

Il s’agit d’un moment grave, dans la situation politique 
critique que nous connaissons. Quelles que soient les travées 
sur lesquelles nous siégeons, nous sommes tous amenés à 
rencontrer des Françaises et des Français particulièrement 
heurtés par les choix du Gouvernement.  
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Peu importe, à mes yeux, de savoir si la procédure 
employée aujourd’hui l’avait déjà été ou non dans le passé. 
Le groupe CRC s'est toujours révolté contre les dénis de 
démocratie, lorsque le Parlement est privé de ses droits, 
comme c’est le cas aujourd'hui.  

Au cours de débats certes parfois houleux, mais respec-
tueux, nous avons, pour notre part, tenté d'avancer des 
solutions différentes de celles qui étaient proposées par le 
Gouvernement. En effet, nous pensons qu’il existe, dans 
cette assemblée, une majorité de gauche capable d’adopter 
des mesures de justice sociale et d’emprunter d'autres 
chemins. La maîtrise des dépenses et des comptes ne doit 
pas être une obsession qui amène à négliger la satisfaction des 
besoins humains : telle est notre position. 

C'est pourquoi nous avons formulé des propositions alter-
natives, de gauche, pour une vraie politique de gauche ! Nous 
ne considérons pas que les sénateurs et les sénatrices soient 
responsables de la situation actuelle. Je trouve grave que le 
Gouvernement se livre à ce déni de démocratie, à cette 
mascarade (M. Claude Domeizel s'exclame.) afin d’essayer 
d'échapper, pour ce PLFSS, à l’issue qu’a connue la discus-
sion du projet de loi garantissant l’avenir et la justice du 
système de retraites. Il aurait été tout à fait possible d’aller 
jusqu’au terme du débat, le groupe socialiste pouvant refuser 
de prendre part au vote.  

Au fond, au Sénat, on a le droit de parler et de faire des 
propositions à condition d’être d'accord avec ce que propose 
le Gouvernement ! 

Mme Catherine Procaccia. Tout à fait ! 
Mme Laurence Cohen. Sinon, si vous remettez profondé-

ment en cause ses choix, alors on vous fait taire, d'une façon 
ou d'une autre ! (Applaudissements sur les travées de l'UMP.)  

Nous avons essayé de défendre nos amendements jusqu'au 
bout, en particulier en commission des affaires sociales, dont 
je remercie la présidente d’avoir su créer les conditions d'un 
dialogue constructif, dans un environnement difficile, mais à 
aucun moment le Gouvernement n’a fait preuve d'ouver-
ture : « circulez, il n’y a rien à voir », nous a-t-on dit, « le 
débat a eu lieu, l’Assemblée nationale va poursuivre le 
travail ». Eh bien non, ce n’est pas admissible ! 

Ne nous étonnons pas que les Français et les Françaises 
soient de plus en plus atterrés par cette façon de faire de la 
politique… Il faut vraiment se ressaisir, travailler autrement 
ensemble, promouvoir une autre politique de gauche. On ne 
peut pas dire que tout va bien, que l'on a pris les bonnes 
décisions pour améliorer les comptes de la sécurité sociale 
tout en répondant aux besoins des usagers alors que 
l’ONDAM est historiquement bas, d'après M. le ministre 
Cazeneuve lui-même, et que l’on demande encore un effort 
de 440 millions d'euros aux hôpitaux. Quand on voit la 
situation des hôpitaux sur l'ensemble du territoire, on ne 
peut qu’être catastrophé par de tels choix ! (Applaudissements 
sur les travées du groupe CRC.)  

M. le président. La parole est à Mme Aline Archimbaud, 
pour explication de vote. 

Mme Aline Archimbaud. Le groupe écologiste préfère que 
le Sénat s'exprime sur un texte cohérent. Or celui qui est issu 
de nos débats part dans tous les sens. 

Nous voterons la troisième partie du PLFSS telle 
qu’amendée par le Gouvernement, car nous souhaitons 
pouvoir débattre de la quatrième partie, qui comporte des 
mesures intéressant des millions de nos concitoyens. Sortons 
de notre bulle ! Le rejet du projet de loi garantissant l’avenir 
et la justice du système de retraites n’a pas du tout été 

compris et a eu un effet dévastateur dans l'opinion 
publique. Nous devons examiner les dépenses : c'est toute 
la politique de la santé qui est en jeu. On peut tout de même, 
me semble-t-il, en débattre une fois par an dans cet 
hémicycle !  

Un consensus commençait à se dégager sur le tiers payant, 
la lutte contre les dépassements d’honoraires, la promotion 
des médicaments génériques, la défense de l’hôpital public, 
l’adoption de mesures de simplification drastique des procé-
dures pour réduire les taux de non-recours aux droits, actuel-
lement très élevés. Cela concerne 10 millions de personnes, 
dont 8,6 millions vivent en dessous du seuil de pauvreté.  

Nous, écologistes, espérons pouvoir discuter démocratique-
ment de tous ces sujets, mais, après le débat sur la troisième 
partie, nous sommes inquiets et déçus.  

Hormis quelques amendements relatifs au covoiturage, nos 
propositions en matière de santé environnementale et de 
santé publique ont été très peu entendues. Elles étaient 
pourtant raisonnables, importantes, même si certains en 
ont souri. Loin de seulement répondre à des exigences 
environnementales, elles mettaient l’accent sur des change-
ments de mode de vie nécessaires dans nos sociétés. Pourquoi 
refuser de donner aux chefs d’entreprise volontaires la possi-
bilité légale d’encourager leurs salariés à utiliser des modes de 
transport propres ? Il ne s’agissait nullement de les 
contraindre. 

Nous n’avons pas été entendus non plus sur l’huile de 
palme. Que l’on cesse de nous raconter des histoires : il est 
avéré que ce type de graisse est très dangereux pour la santé 
publique. 

Il en va de même pour le diesel : opposer l’économie et la 
santé ne tient pas quand toutes les études sérieuses montrent 
que les particules fines émises par les moteurs fonctionnant 
au diesel coûtent chaque année entre 10 milliards et 
20 milliards d’euros à la sécurité sociale. 

Développer la prévention, c’est toujours pour l’année 
prochaine ! Ce n’est jamais le bon moment pour engager 
une action concrète ! 

Mme Chantal Jouanno. Très bien ! 

Mme Aline Archimbaud. La culture de la politique de santé 
orientée vers la réparation est encore très prégnante : on 
attend qu’il y ait de très nombreuses victimes pour réagir. 

De ce point de vue, nous avons joué notre rôle en matière 
d’initiative parlementaire. Pourquoi attendre la discussion 
d’un projet de loi sur la santé ? Les parlementaires ont le 
droit et le devoir d’alerter. 

Nous sommes également très soucieux de l’équilibre des 
comptes sociaux : il est nécessaire de réduire le déficit de la 
sécurité sociale. À cet égard, toutes les propositions que nous 
avons faites en vue de renforcer la prévention sont de nature à 
permettre des économies colossales ! Ce signal n’a pu être 
donné à l’opinion publique par le Sénat : c’est vraiment 
dommage. On oppose à tort, dans ce débat, les finances à 
la santé, car investir dans la prévention, c’est faire des écono-
mies et réduire le déficit de la sécurité sociale ! (Mme 
Chantal Jouanno applaudit.)  

M. le président. La parole est à M. René-Paul Savary, pour 
explication de vote. 

M. René-Paul Savary. Je voudrais exprimer ma déception 
devant le recours à cette procédure. 
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Nous avons travaillé nuit et jour, en commission des 
affaires sociales puis en séance plénière, pour élaborer des 
propositions qui ne font peut-être pas l’unanimité, mais 
tendent à maîtriser les dépenses tout en donnant la 
primauté à la santé de nos concitoyens. 

Vous vous livrez là, madame la ministre, à de la voltige 
circassienne : quel exercice de haute voltige, en effet, pour 
justifier le recours à un vote bloqué ! Cela relève moins de la 
maîtrise fiscale que de la méprise sénatoriale… 

Depuis trois jours, nous ressentons une absence totale 
d’écoute de la part du Gouvernement, quel que soit 
l’intérêt des amendements présentés. À ce propos, j’observe 
que certains des nôtres se sont vu opposer une irrecevabilité 
sociale ou financière alors que, l’an dernier, ils avaient passé 
ce filtre ! 

En tout état de cause, nous confirmons notre vote négatif. 

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini, pour 
explication de vote. 

Mme Muguette Dini. Je ne reviendrai pas sur le scandale du 
vote bloqué : Mme Jouanno s’est exprimée sur ce point au 
nom de notre groupe et nous partageons l’indignation de nos 
collègues. 

Vous ne serez pas étonnée, madame la ministre, que nous 
soyons totalement opposés au volet « recettes » de ce PLFSS. 
L’ensemble des dispositions que comporte la troisième partie 
de celui-ci nous semblent insupportables, en premier lieu 
pour nos concitoyens : taxation des produits de placement 
de l’épargne, élargissement de l’assiette des cotisations des 
agriculteurs, déplafonnement partiel des cotisations vieillesse 
des artisans et des commerçants, création d’une contribution 
sur les boissons énergisantes, majoration de la taxe spéciale 
sur les conventions d’assurance…  

Ce PLFSS suit la logique de la fuite en avant fiscale : pas de 
pause fiscale en matière sociale ; au contraire, plus de 
4 milliards d’euros de taxes, de prélèvements et d’impôts 
nouveaux. 

La nature même des recettes en question est en outre 
problématique. Nous ne comprenons pas le détournement 
des réserves du fonds pour l’emploi hospitalier au profit de 
la CNRACL. Par ailleurs, le dispositif de taxation des 
produits de placement, tel que refondu au travers de 
l’article 8, figure évidemment en bonne place parmi les 
recettes problématiques, même si son champ a été réduit 
aux seuls contrats d’assurance-vie multi-supports. 

Surtout, nous ne pouvons absolument pas accepter la 
prorogation de la confiscation du produit de la contribution 
additionnelle de solidarité pour l’autonomie, la CASA, au 
profit du Fonds de solidarité vieillesse. Ce détournement est 
incompréhensible : la CASA a été créée pour financer la prise 
en charge de la dépendance et elle devrait servir a minima à 
compenser, pour les départements, le coût toujours plus 
lourd de l’allocation personnalisée d’autonomie. 

L’importance des recettes de transferts constitue également 
un signal très inquiétant. Vous transférez 3 milliards d’euros 
de recettes de l’État par l’affectation à la sécurité sociale d’une 
fraction supplémentaire de TVA, dont seulement 2 milliards 
d’euros de recettes nouvelles, puisque le dernier milliard 
compense la baisse de la cotisation au titre de la branche 
famille, décidée en compensation de l’augmentation de la 
cotisation retraite. Le mélange des genres est tel que nous n’y 
comprenons plus rien ! 

Cela témoigne en tout cas d’une inquiétante absence de 
vision globale et d’un refus de s’engager sur la voie d’une 
réforme structurelle cohérente du financement de la protec-
tion sociale. 

Nous ne pouvons pas non plus accepter le rétablissement 
de la clause de désignation. Bien qu’elle ait été censurée par le 
Conseil constitutionnel, le Gouvernement la réintroduit dans 
ce PLFSS, au détour d’un amendement portant article 
additionnel, histoire de faire l’économie d’une étude 
d’impact ! Les mêmes causes produisant les mêmes effets, 
nous ne voyons pas en vertu de quel miracle cet article 
échapperait à une nouvelle censure du Conseil constitu-
tionnel, parce que portant atteinte à la liberté d’entreprendre 
et à la liberté contractuelle. 

J’aurais encore beaucoup de choses à ajouter, mais, ne 
serait-ce que pour les raisons que je viens d’évoquer, le 
groupe UDI-UC ne votera pas la troisième partie 
du PLFSS, consacrée aux recettes. (Applaudissements sur les 
travées de l'UDI-UC et sur certaines travées de l'UMP.)  

M. le président. La parole est à Mme Michelle Meunier, 
pour explication de vote. 

Mme Michelle Meunier. J’ai l’impression, comme beaucoup 
d’autres ici, de revivre le débat sur les retraites. Il n’est pas 
acceptable, ni même imaginable, que le Sénat rejette la partie 
de ce PLFSS consacrée aux recettes, qui pose les fondations 
du redressement des comptes sociaux. 

Il faut que chacun prenne ses responsabilités, nous dit-on. 
Nous allons les prendre, en ramenant en 2014 le déficit en 
deçà de 13 milliards d’euros !  

Nous soutenons le Gouvernement, qui, depuis un an, 
redouble d’efforts pour préserver un haut niveau de protec-
tion sociale au bénéfice de l’ensemble de nos concitoyennes et 
concitoyens. 

Nous savons que la situation n’est pas facile, mais nous ne 
voulons pas nous soumettre à l’idée selon laquelle, en période 
de crise, il faudrait sacrifier les droits sociaux et renoncer à 
notre modèle. Nous sommes déterminés à faire et à 
construire. 

Regardons le chemin parcouru en quelques mois : il n’est 
pas mauvais d’avoir de la mémoire ! Tout au long de ce débat, 
vous nous avez donné des leçons, en oubliant de rappeler 
que, entre 2002 et 2012, vous n’avez pas été capables, alors 
que la situation économique était un peu meilleure et que 
vous multipliiez les franchises, de réduire les déficits. Vous 
avez au contraire laissé déraper le déficit de la sécurité sociale, 
et vous refusez aujourd’hui de voter un texte qui, justement, 
le réduit ! 

Le volet du PLFSS consacré aux recettes que nous venons 
d’examiner prévoit la mise en œuvre de réformes structu-
relles, dans le respect de l’indispensable équilibre entre les 
différentes composantes. 

Ce texte vise à renforcer l’égalité et la justice en matière 
d’accès aux soins. En préfigurant la médecine du futur, il 
donne un souffle nouveau pour réorganiser et améliorer la 
prise en charge de nos concitoyennes et concitoyens, qui 
sont, faut-il le rappeler, au cœur du système. 

L’examen de ce projet de loi de financement de la sécurité 
sociale est l’un des moments les plus importants de la vie 
démocratique, un de ceux qui donnent sens au mot « respon-
sabilité ». 
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La responsabilité, mes chers collègues, c’est de ne pas 
transmettre nos dettes aux générations futures, c’est de 
savoir saisir le moment où nos convictions politiques 
prennent corps ; les nôtres, à gauche, nous poussent à 
promouvoir le progrès et la justice. 

Pour toutes ces raisons, nous voterons la partie recettes de 
ce projet de loi de financement de la sécurité sociale. (Applau-
dissements sur les travées du groupe socialiste.)  

M. Didier Guillaume. Très bien ! Bravo ! 
M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Caffet, pour 

explication de vote. 
M. Jean-Pierre Caffet. Peut-être sommes-nous à un 

moment de vérité politique. C’est en tout cas à travers ce 
prisme que j’analyse la véhémence des propos tenus par 
certains, à l’instant ou juste avant la suspension de séance, 
quand le Gouvernement a demandé une seconde délibéra-
tion. 

Pour ma part, je n’ai pas le sentiment d’être méprisé par le 
Gouvernement. J’ai plutôt l’impression qu’une coalition 
hétéroclite, animée par des motivations diverses, cherche 
de manière systématique à lui faire échec. 

Ce fut le cas lors de l’examen du projet de loi garantissant 
l’avenir et la justice du système de retraites. Nous avions alors 
assisté à la présentation d’une série d’amendements de 
suppression visant à vider la réforme de tout son contenu ! 
(Marques d’approbation sur les travées du groupe socialiste.) 

Qu’observons-nous à l’occasion de l’examen de ce PLFSS ? 
Exactement le même phénomène ! 

Mme Michelle Meunier. Tout à fait ! 
Mme Laurence Cohen. Et alors ? 
Mme Chantal Jouanno. Non ! Il n’y a pas eu la moindre 

discussion sur les amendements ! 
M. Jean-Pierre Caffet. Je ne vous ai pas interrompue tout à 

l’heure, madame Jouanno ! Je vous prie d’avoir la même 
courtoisie à mon égard ! 

Lors de la discussion du précédent PLFSS ou du projet de 
loi de finances pour 2013, il en alla d’ailleurs de même : une 
coalition hétéroclite voulut faire échec au Gouvernement. Je 
me demande même si elle ne recherche pas l’échec global du 
Gouvernement ! (Marques d’approbation sur les travées du 
groupe socialiste.)  

Mme Gisèle Printz. C’est grave ! 
M. Gilbert Barbier. Il le recherche très bien tout seul ! 
M. Jean-Pierre Caffet. C’est pourquoi j’affirme que nous 

sommes à un moment de vérité politique. 
Madame Cohen, vous avez suggéré que notre groupe ne 

prenne pas part au vote. Jusqu’à preuve du contraire, il est 
libre de voter comme il l’entend ! Vous comprendrez donc 
que nous ne retenions pas votre suggestion. 

Mme Laurence Cohen. On l’avait compris ! 
M. Jean-Pierre Caffet. Par ailleurs, madame Cohen, dans 

cet hémicycle, personne n’a le monopole des politiques de 
gauche ! Hier, la nécessité de remettre en cause le pacte de 
stabilité et de croissance européen a été affirmée sur vos 
travées : ce serait là poser un acte aux conséquences incalcula-
bles ! Je vous pose la question : la France doit-elle sortir de la 
zone euro ? La France doit-elle sortir de l’Union européenne ? 
(Exclamations sur les travées du groupe CRC et de l’UMP.) 

M. Charles Revet. Vous êtes hors sujet ! 
Mme Éliane Assassi. Ce n’est pas le débat ! 

M. Jean-Pierre Caffet. C’est ce qui a été soutenu sur vos 
travées ! Souffrez que nous ayons des désaccords de fond, et 
pas simplement de procédure ! Vous n’avez pas le monopole 
des politiques de gauche ! 

Je voudrais maintenant retracer les grandes lignes de 
ce PLFSS. 

Peut-on ignorer le legs de la droite, à savoir les 160 milliards 
d’euros de dettes qu’elle a accumulés entre 2002 et 2012 ? 
(Protestations sur les travées de l’UMP.)  

Plusieurs sénateurs du groupe socialiste. Non ! 
M. Jean-Pierre Caffet. Faut-il tenter de rétablir les comptes 

de la protection sociale ? (Protestations sur les travées du 
groupe CRC.)  

Plusieurs sénateurs du groupe socialiste. Oui ! 
M. Jean-Pierre Caffet. Je l’avais souligné l’an dernier, je le 

redis cette année : notre sécurité sociale est malade de ses 
déficits, malade de sa dette ! C’est la pérennité même de 
notre modèle de protection sociale qui est en jeu !  

Mme Laurence Cohen. Il faut en finir avec les exonérations 
qui profitent aux patrons ! 

M. Jean-Pierre Caffet. Mes chers collègues, nous examine-
rons l’année prochaine le projet de loi sur la dépendance. 
Comment voulez-vous ouvrir de nouveaux droits à nos 
concitoyens si nous sommes incapables d’honorer ceux qui 
existent déjà ? Telle est la question fondamentale qui nous est 
posée ! (Marques d’approbation sur les travées du groupe socia-
liste.)  

Par ailleurs, y a-t-il une seule atteinte portée aux droits des 
assurés sociaux dans le présent PLFSS ? (« Non ! » sur les 
travées du groupe socialiste.) 

Mme Catherine Procaccia. Oui !  
Plusieurs sénateurs du groupe CRC. Oui ! 
M. Jean-Pierre Caffet. Il n’y en a aucune !  
Mme Éliane Assassi. Continuons la discussion, alors ! 
M. Jean-Pierre Caffet. Voulez-vous que je reprenne la 

litanie des décisions prises par la droite entre 2008 
et 2012 ? Chaque année, elle remettait en cause les droits 
des assurés ! (Protestations sur les travées de l'UMP.) Est-ce 
vraiment le cas avec ce PLFSS ? 

Le présent PLFSS est un texte de gauche. C’est parce que 
nous sommes de gauche que nous refusons l’aventurisme ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)  

M. le président. La parole est à Mme la présidente de la 
commission. 

Mme Annie David, présidente de la commission des affaires 
sociales. Je vais tenter de dépassionner le débat, tout en 
regrettant moi aussi le recours à un vote bloqué.  

Je déplore que les amendements présentés par le rapporteur 
général, fruits d’un travail de fond inspiré par les nombreuses 
auditions qu’il a menées, ne soient pas repris.  

M. Charles Revet. Eh oui ! 
Mme Annie David, présidente de la commission des affaires 

sociales. Ces amendements n’avaient pas pour objet de nuire 
au Gouvernement, contrairement à ce qui vient d’être dit. Ils 
avaient été approuvés par la majorité de la commission. 

Je rappelle en outre à Mme Archimbaud que les amende-
ments relatifs au covoiturage ne figurent pas dans le texte sur 
lequel nous allons nous prononcer, non plus d’ailleurs que 
l’article 10 bis relatif au travail à domicile, pourtant introduit 
par le Sénat au terme d’un débat intense. Je signale que la 
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commission des affaires sociales s’est saisie de ce sujet et va 
mettre en place une mission chargée de l’étudier d’une 
manière globale.  

Mme Aline Archimbaud. Il faut examiner la quatrième 
partie ! 

Mme Annie David, présidente de la commission des affaires 
sociales. Je trouve tout à fait dommage que tout ce travail 
réalisé par la commission que j’ai l’honneur de présider n’ait 
pas été pris en compte par le Gouvernement. Je déplore 
vivement que nos débats trouvent une telle issue. (Applau-
dissements sur les travées du groupe CRC et de l’UMP.)  

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix, par un vote unique, les articles modifiés 

par les amendements soumis à la seconde délibération, ainsi 
que l’ensemble de la troisième partie du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2014. 

En application de l’article 59 du règlement, le scrutin 
public ordinaire est de droit. 

Il va y être procédé dans les conditions fixées par l’article 56 
du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 

dépouillement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici le résultat du scrutin no 59 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  346 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  328 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  139 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  189 

Le Sénat n’a pas adopté. 
La troisième partie du projet de loi de financement de la 

sécurité sociale pour 2014 n’ayant pas été adoptée, la 
quatrième partie est considérée comme rejetée. 

Vote sur l’ensemble du projet de loi  

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi de finance-

ment de la sécurité sociale pour 2014. 
En application de l’article 59 du règlement, le scrutin 

public ordinaire est de droit. 
Il va y être procédé dans les conditions fixées par l’article 56 

du règlement. 
Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 

dépouillement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici le résultat du scrutin no 60 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  346 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  328 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  139 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  189 

Le Sénat n’a pas adopté. 
L’ensemble du projet de loi de financement de la sécurité 

sociale pour 2014 est donc rejeté. 
La parole est à Mme la ministre. 
Mme Marisol Touraine, ministre. Je regrette que, cette 

année encore, le Sénat n’ait pas la possibilité d’examiner les 
dispositions relatives à la politique de santé, à la politique 
familiale, à la politique en faveur des victimes d’accidents du 
travail ou de maladies professionnelles. 

M. Charles Revet. C’est le Gouvernement qui en est 
responsable ! 

Mme Marisol Touraine, ministre. Je prends acte du vote 
intervenu. En recourant à cette procédure, le Gouvernement 
a fait le choix de la clarté et de la transparence. Chacun a pu 
exprimer sa position sur le texte proposé. 

Puisque nous sommes parvenus au terme de ce débat, je 
voudrais saluer la très grande qualité du travail du rapporteur 
général et le remercier de son soutien, de son engagement et 
des propositions qu’il a pu formuler, même si le Gouverne-
ment ne les approuvait pas nécessairement toutes ! Je tiens 
également à souligner l’excellence du travail accompli par les 
autres rapporteurs. 

Je remercie Mme la présidente de la commission des 
affaires sociales du climat dans lequel nous avons pu travailler 
ensemble. Je veux lui assurer que le Gouvernement est 
toujours très attentif aux travaux menés par sa commission, 
quelle que puisse être l’issue des débats…  

J’espère que nous trouverons l’occasion de débattre au fond 
des choix du Gouvernement en matière de protection sociale, 
au-delà du financement, qui n’est que le moyen de garantir à 
l’ensemble de nos concitoyens une protection sociale de 
qualité. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)  

M. le président. Mes chers collègues, l’ordre du jour de ce 
matin étant épuisé, nous allons interrompre nos travaux. 
Nous les reprendrons à quinze heures, pour les questions 
d’actualité au Gouvernement. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à treize heures quinze, est reprise à 

quinze heures, sous la présidence de M. Thierry Foucaud.) 

PRÉSIDENCE DE M. THIERRY FOUCAUD 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 

3 

QUESTIONS D'ACTUALITÉ AU 
GOUVERNEMENT 

M. le président. L’ordre du jour appelle les réponses à des 
questions d’actualité au Gouvernement. 

Je rappelle que l’auteur de la question dispose de deux 
minutes trente, de même que la ou le ministre pour sa 
réponse. 
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COMPORTEMENTS ANTIRÉPUBLICAINS 

M. le président. La parole est à M. François Rebsamen. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)  

M. François Rebsamen. Ma question s'adresse à M. le 
Premier ministre. 

En quelques jours, notre pays a vu se succéder un certain 
nombre de faits inacceptables, alarmants quant à l’état de 
notre société. 

Il y a les injures racistes dont a fait l’objet Mme la garde des 
sceaux. Bien que, retenue à Marseille, elle n’ait pu être 
présente aujourd’hui dans cet hémicycle, je veux lui dire 
solennellement, en mon nom, au nom de mes collègues 
sénateurs socialistes et, je le crois, au nom de l’ensemble 
des membres de la Haute Assemblée, notre indignation 
devant ces attaques inqualifiables et l’assurer de notre 
soutien, de notre estime, de notre respect et de notre 
amitié. (Applaudissements prolongés.)  

Il y a les incidents honteux qui ont flétri la commémora-
tion du 11-novembre, au mépris du respect et de la recon-
naissance dus aux combattants morts pour la France. 

Il y a les coups de couteau portés à un député-maire et à ses 
adjoints. Je veux exprimer ici ma solidarité et celle de mon 
groupe à ces élus agressés dans l’exercice de leur mandat 
républicain.  

M. Philippe Dallier. Très bien ! 
M. François Rebsamen. Il y a les débordements dangereux 

des manifestations contre l’écotaxe.  

Il y a enfin les appels à la désobéissance civile de la part 
d’élus qui refusent d’appliquer la loi ; je parle ici de la réforme 
des rythmes scolaires. (Protestations sur les travées de l'UMP.) 

M. Christian Cambon. Ce n’est pas tout à fait la même 
chose ! 

M. François Rebsamen. Tous ces faits n’ont pas la même 
gravité, ni les mêmes racines.  

M. Philippe Dallier. C’est gentil de le dire ! 
M. François Rebsamen. Certains portent la marque ou 

l’empreinte de l’extrême droite. Ils sont très préoccupants, 
car ils montrent que les digues ont été rompues, que les actes 
et les paroles de haine sont libérés et que notre pacte républi-
cain est en danger.  

D’autres faits découlent de comportements politiciens de 
l’opposition, mais ils n’en sont pas moins graves, car ils 
sèment confusion et malaise parmi des Français fragilisés 
par la crise, inquiets pour leur avenir et impatients de voir 
les résultats des efforts qu’ils ont consentis. (Murmures sur les 
travées de l'UMP.) 

Monsieur le Premier ministre, depuis dix-huit mois, vous 
conduisez une politique courageuse pour redresser notre pays 
dans la justice et mener à bien les réformes indispensables.  

Au nom des sénateurs socialistes, je tiens à rendre 
hommage à votre action et à celle de votre gouvernement. 
Cette politique va porter ses fruits, nous en sommes certains. 
(Marques d’impatience sur les travées de l'UMP.)  

M. le président. Il faut conclure, mon cher collègue. 
M. François Rebsamen. Monsieur le Premier ministre, 

pour rassurer les Français qui en doutent, pouvez-vous 
retracer les grandes lignes de votre action et nous dire 

quels résultats vous en attendez dans les semaines à venir ? 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe écologiste, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)  

M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. 
M. Jean-Marc Ayrault, Premier ministre. Monsieur 

Rebsamen, je vous remercie du soutien que vous venez 
d’exprimer au Gouvernement. 

Nous sommes effectivement engagés dans une œuvre diffi-
cile : celle du redressement de la France. Cela demande des 
efforts, cela demande des réformes, souvent de nature struc-
turelle.  

Je prendrai un exemple : croyez-vous qu’il ne soit pas 
nécessaire d’entreprendre la refondation de l’école, pour 
permettre la réussite de tous les enfants ? (Exclamations sur 
les travées de l'UMP.)  

MM. Christian Cambon etJean-Claude Carle. Pas comme 
ça ! 

M. Jean-Marc Ayrault, Premier ministre. Croyez-vous qu’il 
ne soit pas nécessaire d’en faire une priorité du Gouverne-
ment et de la France ? Il le faut, dans l’intérêt du pays,… 

M. Rémy Pointereau. Et l’intérêt de l’enfant ?  
M. Jean-Marc Ayrault, Premier ministre. … pour préparer 

l’avenir, pour faire en sorte que tous nos jeunes aient les 
mêmes chances de réussite. Cela ne se fait pas facilement !  

M. Alain Gournac. Qui paie ? 
Un sénateur du groupe UMP. Ce sont les maires qui paient ! 
M. Jean-Marc Ayrault, Premier ministre. Il y a des conser-

vatismes. Il y a des rigidités. Il y a des corporatismes. Nous le 
savons. Le Gouvernement accepte le dialogue (Exclamations 
ironiques sur les travées de l'UMP.), n’hésite pas à négocier, à 
modifier son projet, mais il ne doit pas perdre le cap, celui du 
redressement de la France : il faut faire reculer le chômage, 
faire reculer les inégalités territoriales et sociales ! 

M. Alain Gournac. C’est bien parti ! 
M. Jean-Marc Ayrault, Premier ministre. Cela demande de 

l’énergie, cela demande du courage, cela demande de la 
constance, de la cohérence et de la ténacité.  

M. Alain Gournac. Qui paie ? 
M. Jean-Marc Ayrault, Premier ministre. Monsieur le prési-

dent du groupe socialiste, je vous remercie de m’apporter 
votre soutien (Exclamations ironiques sur les travées de 
l'UMP.), dans l’intérêt de la France !  

Une rigueur dans les comportements, une exigence 
éthique, une exigence morale, le respect de nos lois, de nos 
règles, de tout ce qui permet à la France d’assurer le vivre- 
ensemble dans la durée sont nécessaires. 

Vous avez eu raison de rappeler que, dans ces périodes 
difficiles, il y a des laisser-aller, des dérives qui sont 
immoraux, contraires à notre droit, contraires à nos principes 
– je pense au racisme, à la xénophobie, à l’antisémitisme –, 
qui portent atteinte à la République, qui affaiblissent la 
France et l’empêchent de réussir ! C’est pourquoi il ne faut 
rien laisser passer.  

Mesdames, messieurs les sénateurs, des applaudissements se 
sont fait entendre sur toutes les travées de la Haute Assemblée 
lorsque François Rebsamen a évoqué les attaques immondes 
contre Mme la garde des sceaux. Je vous en remercie.  
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Mme Taubira l’a dit elle-même, parce qu’elle est une 
femme politique, elle sait accepter des attaques parfois 
injustes, mais, au-delà de sa personne, il y a des proches, il 
y a une famille. (Marques d’approbation sur les travées du 
groupe socialiste.) Il faut dénoncer les adultes qui ont instru-
mentalisé, à Angers, ces enfants brandissant des bananes, les 
tenants d’un tea-party à la française qui non seulement 
portent atteinte à une personne, mais infligent une blessure 
à la République ! Aucun républicain ne devrait laisser passer 
de tels comportements ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste, du groupe CRC et du groupe écologiste, ainsi 
que sur certaines travées du RDSE.)  

Je vais répéter devant la Haute Assemblée ce que j’ai dit à 
l’Assemblée nationale : le Gouvernement est décidé à engager 
toutes les procédures nécessaires ; je l’ai fait moi-même en 
recourant à l’article 40 du code de procédure pénale. Il 
reviendra ensuite à la justice de se prononcer.  

Quoi qu’il en soit, toute atteinte à nos lois, à nos règles, au 
bien public sera condamnée avec la plus grande fermeté 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste, ainsi 
que sur certaines travées du RDSE.), car il n’y a pas de 
cohésion nationale, de cohésion sociale, d’adhésion au 
pacte républicain si l’autorité de l’État, issue des lois votées 
par le Parlement, n’est pas respectée ! En tant que chef du 
Gouvernement, j’entends tout faire pour que la loi républi-
caine soit respectée partout et par tous ! 

Je sais les souffrances que peuvent endurer nos compa-
triotes dans telle ou telle région soumise à des mutations, 
dans certains secteurs économiques en difficulté, dans des 
quartiers abandonnés. J’étais vendredi dernier à Marseille : 
croyez-vous qu’il soit digne de la République de laisser des 
quartiers entiers à l’abandon pendant des années ? Le 
Gouvernement a décidé de relever le défi du redressement 
économique, social et territorial ! (Exclamations sur les travées 
de l'UMP.)  

Je dialoguerai avec tous ceux qui sont prêts à jouer le jeu. 
C’est vrai pour la Bretagne, mais aussi pour d’autres régions. 
La France n’est pas une addition de régions et de territoires. 
La France n’est pas une addition de corporations. La France 
est une République une et indivisible, laïque, démocratique 
et sociale !  

Tel est le programme du Gouvernement : agir pour réduire 
les fractures sociales et territoriales, pour permettre à la 
France de se retrouver ; elle ne se retrouvera que si elle est 
suffisamment ferme sur ses principes et ses valeurs. En aucun 
cas ceux qui sont chargés d’appliquer la loi – je pense aux 
élus – ne doivent y déroger, parce que l’exemplarité, c’est 
aussi la garantie de l’adhésion au pacte national et républi-
cain ! (Mmes et MM. les sénatrices et les sénateurs du groupe 
socialiste se lèvent et applaudissement longuement. – Applaudis-
sements sur les travées du groupe écologiste, du groupe CRC et du 
groupe RDSE.) 

CONSEIL PERMANENT DE LA 
FRANCOPHONIE 

M. le président. La parole est à Mme Kalliopi Ango Ela. 

Mme Kalliopi Ango Ela. Ma question s'adresse à Mme la 
ministre déléguée chargée de la francophonie. 

Ces derniers jours ont été marqués par deux grands événe-
ments en lien avec la francophonie.  

Le Conseil permanent de la francophonie, qui s’est tenu le 
6 novembre à Paris sous la présidence du secrétaire général de 
l’Organisation internationale de la francophonie, l’OIF, 
M. Abdou Diouf, a réuni les représentants personnels des 
chefs d’État et de gouvernement francophones. La réintégra-
tion du Mali qui y fut décidée constitue un acte fort au 
moment où les Maliens viennent d’organiser leur élection 
présidentielle et se préparent aux prochaines échéances légis-
latives. Cependant, l’assassinat récent de deux de nos compa-
triotes, journalistes à Radio France Internationale, témoigne 
que tous les périls ne sont malheureusement pas encore 
écartés.  

Ce conseil fut suivi, jeudi et vendredi derniers, de la confé-
rence ministérielle de la francophonie, qui a défini les grands 
axes de l’action multilatérale francophone et adopté les 
thèmes du prochain Sommet de la francophonie, qui aura 
lieu en 2014 à Dakar. 

Vous avez souhaité, madame la ministre, mettre particu-
lièrement l’accent, lors de cette conférence, sur l’importance 
du droit des femmes dans l’espace francophone, en rappelant 
la tenue du premier forum mondial de femmes franco-
phones, co-organisé avec l’OIF au mois de mars dernier à 
Paris.  

J’ai eu la chance de participer, sur votre invitation, à cet 
événement très enrichissant, qui a notamment permis de faire 
entendre la parole de femmes courageuses et méritantes, 
impliquées dans diverses actions de développement, mais 
malheureusement souvent visées en premier lieu lors des 
conflits. Il me semble que nous avons beaucoup à apprendre 
des femmes de l’espace francophone. Je pense par exemple à 
l’Assemblée nationale sénégalaise, où la parité est de mise, 
puisque la moitié de ses membres sont des femmes ! Espérons 
que la France puisse un jour suivre ce modèle… 

Mme Annie David. Très juste ! 

Mme Kalliopi Ango Ela. En outre, en tant que rapporteur 
de la mission commune d’information sur l’action extérieure 
de la France en matière de recherche pour le développement, 
j’ai été amenée à suivre avec attention, le 31 juillet 2013, les 
travaux du Comité interministériel de la coopération inter-
nationale et du développement, dont la décision no 5 rappelle 
que les femmes sont des « actrices essentielles du développe-
ment ». (Marques d’impatience sur les travées de l'UMP.)  

Madame la ministre, pouvez-vous nous indiquer comment, 
après la réintégration du Mali au sein des instances de l’OIF, 
va se poursuivre la promotion des valeurs francophones vers 
l’accompagnement d’une paix durable dans ce pays ? Par 
ailleurs, quelles sont les prochaines étapes de la valorisation 
du rôle des femmes au sein de l’espace francophone, indénia-
blement vecteur de paix et de développement ? (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe écologiste et sur plusieurs travées 
du groupe socialiste.)  

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée 
chargée de la francophonie. 

Mme Yamina Benguigui, ministre déléguée auprès du 
ministre des affaires étrangères, chargée de la francophonie. 
Madame la sénatrice, je vous remercie de m’interroger sur 
le Mali et la place des femmes dans l’espace francophone. 

Le peuple malien a atteint son objectif principal, qui était 
d’arriver debout aux élections présidentielles, malgré le terro-
risme, malgré la douleur et les pertes endurées. 
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C’est pourquoi la réintégration du Mali dans toute sa 
dignité a été décidée par les membres du Conseil permanent 
de la francophonie, le 6 novembre à Paris. 

Le Président de la République a décidé de maintenir des 
forces militaires en soutien à la mission multidimensionnelle 
intégrée des Nations unies pour la stabilisation au Mali, 
la MINUSMA, pour appuyer le processus démocratique en 
cours. 

C’est par les urnes que nous combattrons les extrémistes. 
Nous devons continuer inlassablement à promouvoir les 
valeurs francophones de liberté, de solidarité et de fraternité. 

Ce sont des valeurs que défendaient Ghislaine Dupont et 
Claude Verlon, ces deux journalistes de Radio France Inter-
nationale froidement exécutés. Ils incarnaient la liberté 
d’informer : ils l’ont payé de leur vie. 

Madame la sénatrice, j’ai mis au cœur de mon ministère la 
question du respect des droits des femmes. C’est pourquoi 
j’ai décidé d’organiser à Paris, le 20 mars dernier, le premier 
forum des femmes francophones. Près de 800 femmes sont 
venues témoigner du recul de leurs droits dans de nombreux 
pays. Elles ont réclamé plus d’égalité, la fin des viols lors des 
conflits armés ; elles ont réclamé du droit.  

C’est à Kinshasa que le deuxième forum des femmes 
francophones aura lieu, en 2014. Je suis fière que le 
Sénégal ait choisi le thème des femmes, vecteurs de paix, 
actrices de développement, pour le prochain Sommet de la 
francophonie qui se tiendra à Dakar, à l’automne 2014. 

J’ai proposé, au nom de la France, qu’une déclaration 
solennelle et spécifique sur le droit des femmes soit 
formulée par les chefs d’État et de gouvernement à l’occasion 
de ce sommet. Le statut des femmes est un baromètre impla-
cable de l’état d’avancement d’une société. (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste, du groupe écologiste et du 
groupe CRC. –Mmes Chantal Jouanno et Muguette Dini 
applaudissent également.) 

RÉFORME FISCALE 

M. le président. La parole est à M. Pierre Laurent. 
M. Pierre Laurent. Ma question s'adresse à M. le Premier 

ministre.  

La situation du pays est alarmante. (Marques d’approbation 
sur les travées de l’UMP.) 

M. Rémy Pointereau. Absolument ! 
M. Philippe Dallier. Nous sommes d’accord ! 
M. Pierre Laurent. Laissez-moi parler, il y en aura pour vous 

aussi ! (Rires sur les travées de l’UMP.) 

La colère gronde, notamment parmi ceux qui ont souhaité 
le changement en 2012. La contestation se conjugue à la 
colère contre l’austérité, les licenciements…  

M. Alain Gournac. Le chômage ! 
M. Pierre Laurent. … et, désormais, l’injustice fiscale. C’est 

sur ce dernier point que je souhaite vous interroger. 

Nous voyons bien comment la droite, le MEDEF et 
l’extrême droite tentent d’instrumentaliser le mécontente-
ment populaire pour servir leur vieux rêve de poujadisme 
fiscal et dénoncer l’impôt et les cotisations sociales, qui sont 
le fondement de la solidarité. 

Le problème, pour nous, ce n’est pas l’impôt, c’est l’injus-
tice fiscale. Or la lecture des recettes inscrites au projet de loi 
de finances pour 2014 est éloquente : d’un côté, 
139,4 milliards d’euros de TVA et 13,2 milliards d’euros 
de taxe intérieure de consommation sur les produits énergé-
tiques ; de l’autre, seulement 36,2 milliards d’euros d’impôt 
sur les sociétés en 2014, contre 49,7 milliards d’euros 
en 2013. 

Mme Annie David. Eh oui ! 
M. Pierre Laurent. L’explication de cette baisse, c’est le 

fameux crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi, 
le CICE, dont toutes les entreprises bénéficient, même 
celles qui, en ce moment, licencient à tour de bras ! 

Dans ces conditions, l’augmentation de la TVA au 1er 

janvier prochain, en alourdissant le coût des transports en 
commun, des vêtements, du bois de chauffage et de 
beaucoup d’autres biens et services de première nécessité, 
constituera une nouvelle ponction dramatique sur le 
pouvoir d’achat de nos concitoyens, pourtant déjà si 
malmené. 

Un sénateur du groupe UMP. C’est l’union de la gauche ! 
M. Pierre Laurent. Pourquoi une telle augmentation ? En 

grande partie pour compenser les 20 milliards d’euros offerts 
au patronat sans aucune contrepartie. 

Cette mesure risque d’être celle de trop. Vous devriez, 
monsieur le Premier ministre, remettre au plus vite en 
chantier une grande réforme de justice fiscale, reconstruire 
un impôt sur le revenu réellement progressif, qui cesse d’épar-
gner les plus hauts revenus, repenser la taxation du capital et 
lutter contre l’évasion fiscale, reconsidérer toutes les exoné-
rations fiscales et sociales à l’aune d’un seul critère : leur 
efficacité en matière d’emploi. 

Vous le savez, nous appellerons à la mobilisation en faveur 
de la justice fiscale et de la taxation du capital. Le 1er 

décembre prochain, nous marcherons avec le Front de 
gauche vers Bercy. Mais sans attendre, monsieur le Premier 
ministre, je vous demande un geste fort : annulez la hausse de 
la TVA prévue au 1er janvier prochain. Ce serait un premier 
pas vers la remise en cause d’un CICE inefficace et injuste ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRC. –  
Mme Corinne Bouchoux applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. 
M. Jean-Marc Ayrault, Premier ministre. Monsieur le 

sénateur Pierre Laurent, je connais votre discours… (Excla-
mations ironiques sur les travées du groupe CRC.) J’aimerais 
que, de temps en temps, vous preniez un peu de recul, afin de 
considérer dans quelle situation nous avons trouvé le pays, 
en 2012 ! (Protestations sur les travées de l'UMP.) 

M. Alain Gournac. C’est une vieille chanson ! 
M. Jean-Marc Ayrault, Premier ministre. On ne peut bâtir 

une argumentation convaincante et cohérente sans prendre 
cette réalité en compte.  

Oui, nous avons demandé un effort aux Français 
depuis 2012, comme nous l’avions toujours annoncé, y 
compris pendant la campagne présidentielle. (Exclamations 
sur les travées de l'UMP.)  

M. Philippe Dallier. Ce n’est pas vrai ! 
M. Jackie Pierre. Très discrètement ! 
M. Jean-Marc Ayrault, Premier ministre. Si nous n’avions 

pas demandé un tel effort pour redresser les comptes publics 
au début du quinquennat, où en serions-nous aujourd'hui ? 
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Je vous pose la question : auriez-vous accepté que le déficit 
budgétaire de la France atteigne 6 % du PIB ? Par qui serait-il 
financé, sinon par les classes populaires et les classes 
moyennes ? Si nous n’avions pas agi immédiatement, 
en 2012 et en 2013, nous serions actuellement entre les 
mains des marchés financiers ! (Exclamations ironiques sur 
les travées de l'UMP.)  

J’aurais aimé, monsieur le sénateur Pierre Laurent, que 
vous reconnaissiez cette réalité, qui impose effectivement 
un effort de redressement, car il est important que notre 
pays retrouve sa pleine et entière souveraineté et ne 
dépende pas des marchés financiers. Aujourd'hui, parce 
qu’un tel effort a été réalisé, que Standard & Poor’s abaisse 
la note de notre pays n’a pas d’influence sur les marchés 
financiers : la signature de la France est bonne, elle est 
sérieuse. Voilà pourquoi nous empruntons aujourd'hui aux 
taux les plus bas, ce qui profite aussi aux entreprises et aux 
ménages.  

Par ailleurs, nous ne vous avons pas attendu pour renforcer 
la justice fiscale. Il me semble même que vous avez voté 
certaines mesures allant dans ce sens au début du 
quinquennat.  

M. Pierre Laurent. Il en faudrait beaucoup d’autres ! 
M. Jean-Marc Ayrault, Premier ministre. Permettez-moi 

d’en rappeler quelques-unes : la mise en place d’une 
nouvelle tranche de l’impôt sur le revenu à 45 %, pour 
que les revenus les plus élevés contribuent à l’effort 
commun, le rétablissement de l’impôt de solidarité sur la 
fortune, pour lutter contre la rente, l’alignement de la fiscalité 
du capital sur celle du travail. On nous reproche assez de trop 
imposer le capital ! C’est mon gouvernement qui a pris ces 
mesures, que vous avez votées !  

Mme Éliane Assassi. Voulez-vous que je vous rappelle 
celles que vous aviez votées avant que la gauche n’arrive au 
pouvoir ? 

M. Jean-Marc Ayrault, Premier ministre. Nous avons égale-
ment mis en place un certain nombre de dispositions relatives 
aux niches fiscales qui ont été combattues par la droite. Ce 
chantier, nous l’avons ouvert ! 

Vous avez évoqué la TVA. Pour 2014, c’est ce gouverne-
ment qui a proposé que le taux le plus bas, de 5,5 %, 
s’applique aux travaux de rénovation thermique. Cette 
mesure, qui vient s’inscrire dans la promotion de la rénova-
tion thermique, secteur créateur d’emplois, se conjuguera au 
crédit d’impôt accordé aux ménages qui investiront dans leur 
logement et à l’éco-prêt à taux zéro. 

M. Alain Gournac. C’est le miracle ! 
M. Jean-Marc Ayrault, Premier ministre. D’un côté, une 

facture de chauffage qui diminue ; de l’autre, une aide à 
l’investissement source de créations d’emplois, en particulier 
dans l’artisanat et les petites entreprises.  

M. Pierre Laurent. Avec cet argent, ils licencient, ils n’inves-
tissent pas ! 

M. Jean-Marc Ayrault, Premier ministre. Voilà ce que nous 
avons entrepris ! 

Votre politique, celle pour laquelle vous allez manifester 
dans quelques jours, est simple : du déficit, encore du déficit, 
toujours plus de déficit ! (Protestations sur les travées du 
groupe CRC.) Je vous interroge à mon tour : qui paie pour 
le déficit, sinon les classes populaires et les classes moyennes ? 

Concrètement, le déficit de la France correspond au 
paiement, chaque année, de 50 milliards d’euros d’intérêts 
au titre des emprunts que la droite a contractés et dont elle 
nous a laissé la facture ! (Exclamations sur les travées de 
l'UMP.) C’est plus que le budget de l’éducation nationale ! 

Mme Éliane Assassi. Et l’évasion fiscale ? 

M. Jean-Marc Ayrault, Premier ministre. Si nous sollicitons 
des Français un effort pour le redressement des comptes 
publics, assorti de mesures de justice fiscale, c’est afin de 
redonner à la France des marges de manœuvre pour 
investir dans l’éducation, dans l’innovation, dans la prépara-
tion de l’avenir.  

Si vous voulez sincèrement le redressement de la France, 
alors je vous invite à choisir, à ne pas mêler systématiquement 
vos voix à celles de la droite, qui court derrière l’extrême 
droite au lieu de se battre pour le relèvement du pays ! 
(Protestations sur les travées de l'UMP.) Je vous invite à 
nous rejoindre, pour l’avenir de la France, pour la cohésion 
sociale et la solidarité nationale ! (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste, ainsi que sur certaines travées 
du RDSE.)  

IRAN 

M. le président. La parole est à M. François Fortassin. 

M. François Fortassin. Ma question concerne l’un des 
principaux sujets stratégiques et géopolitiques du moment : 
le programme nucléaire iranien. 

Monsieur le ministre, une grande partie de la presse inter-
nationale pointe la responsabilité de la France dans l’échec 
des négociations de Genève, qui serait dû selon elle à son 
intransigeance. Qu’en est-il en réalité ? Que s’est-il passé 
dimanche à Genève ? Pourquoi la France s’est-elle opposée 
au projet d’accord, qui était sur le point d’aboutir, entre 
l’Iran et les six grandes puissances sur ce dossier très sensible ? 

Après plus de dix années de crise à propos du nucléaire 
militaire iranien, une solution paraissait à portée de main et 
un accord sur le point d’être conclu : l’Iran s’engageait à 
cesser d’enrichir son uranium à 20 %, seuil critique pour 
fabriquer une arme nucléaire, en échange d’un assouplisse-
ment provisoire et réversible des sanctions qui étranglent son 
économie. 

Si nos informations sont exactes, la France aurait exigé 
davantage de garanties concernant l’usine d’Arak, qui 
utilise du plutonium, combustible indispensable à la fabrica-
tion de l’arme nucléaire. En outre, la France aurait souhaité 
des garanties sur la neutralisation du stock actuel d’uranium 
enrichi à 20 % et, plus largement, sur le programme d’enri-
chissement. 

En d’autres termes, la France aurait considéré que l’accord 
qui se dessinait n’était pas de nature à empêcher l’Iran de 
poursuivre sa marche vers la bombe atomique. Est-ce bien 
cela, monsieur le ministre ? Dans ce cas, pourquoi seule la 
France a-t-elle fait cette lecture du texte ? 

Monsieur le ministre, comme vous, nous sommes opposés 
à la nucléarisation militaire d’une puissance régionale comme 
l’Iran, avec les risques d’une flambée de la prolifération 
nucléaire que cela pourrait entraîner au Moyen-Orient. 
Comme vous, nous appelons au respect des règles interna-
tionales en matière de non-prolifération des armes nucléaires. 
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Toutefois, il est indispensable de parvenir à un accord avec 
l’Iran lors de la reprise des négociations, le 20 novembre 
prochain. Votre homologue américain, John Kerry, a 
déclaré récemment : « il y aura un bon accord ou il n’y en 
aura pas ». Le Premier ministre israélien a ajouté qu’« un 
mauvais accord pourrait déboucher sur une guerre ». 

Monsieur le ministre, ma question est simple : qu’est-ce 
qu’un « bon accord » ? Peut-il y avoir un bon accord pour 
toutes les parties, en particulier l’Iran, la France et les États- 
Unis ? (Applaudissements sur les travées du RDSE et sur 
certaines travées de l'UDI-UC.)  

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué 
chargé du développement. 

M. Pascal Canfin, ministre délégué auprès du ministre des 
affaires étrangères, chargé du développement. Monsieur le 
sénateur Fortassin, je vous prie de bien vouloir excuser 
Laurent Fabius, retenu aujourd'hui au Maroc pour une 
réunion portant sur un autre sujet stratégique de sécurité, 
à savoir la situation en Lybie. 

Vous faites référence aux discussions qui ont eu lieu il y a 
quelques jours à Genève. La France a été écoutée, parce que 
sa position se fonde sur une ligne simple : de la fermeté, mais 
pas de fermeture. 

Cette position, qui fait consensus au sein de la commu-
nauté internationale, consiste, au nom du principe de non- 
prolifération, à refuser à l’Iran le droit d’accéder à la techno-
logie nucléaire militaire. La France n’est en aucun cas isolée 
sur ce dossier, puisque le texte qu’elle a présenté a été signé de 
manière unanime par les pays du groupe dit « P5+1 », 
composé des États membres permanents du Conseil de 
sécurité et de l’Allemagne.  

Cette attitude de fermeté n’exclut pas l’ouverture, en vue 
d’aboutir à un accord assorti de garanties, notamment sur les 
deux points que vous avez soulevés dans votre question, 
monsieur le sénateur, à savoir l’uranium enrichi et le 
réacteur d’Arak, celui qui potentiellement pose le plus 
problème.  

À ce stade, nous n’avons pas de garanties suffisantes. Nous 
redonnons sa chance à la négociation, et les Iraniens sont 
dans le même état d’esprit. C’est pourquoi une nouvelle 
réunion se tiendra dès le 20 novembre prochain, avec les 
directeurs des affaires politiques. Nous souhaitons bien 
évidemment qu’elle soit un succès. 

Cette négociation dure depuis dix ans, monsieur le 
sénateur. Elle peut bien durer dix jours de plus, pour 
obtenir des Iraniens non seulement un changement de ton, 
mais aussi un changement de fond. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe écologiste, ainsi que sur 
certaines travées du RDSE.)  

RÉFORME DES RYTHMES SCOLAIRES 

M. le président. La parole est à M. Ladislas Poniatowski. 
(Applaudissements sur les travées de l'UMP.)  

M. Ladislas Poniatowski. Ma question s'adresse à M. le 
ministre de l'éducation nationale.  

Un grand ministre n’est pas forcément celui qui dirige un 
grand ministère, fût-ce celui de l’éducation nationale ! Un 
grand ministre est celui qui montre qu’il sait écouter et 
entendre les Français.  

Or, depuis le début de votre réforme des rythmes scolaires, 
vous avancez, très sûr de vous,… 

M. Alain Gournac. Trop !  
M. Ladislas Poniatowski. … mais vous n’écoutez personne. 

Vous n’écoutez pas les enseignants, qui ne veulent pas de 
votre réforme (Murmures sur les travées du groupe socialiste.) et 
sont en grève aujourd’hui. Écoutez-les, monsieur le ministre ! 
Les enseignants sont des gens compétents. Ils sont soucieux 
du devenir de nos enfants. Ils ont des idées. 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. On saura s’en souvenir ! 
M. Ladislas Poniatowski. Pourquoi leur imposez-vous une 

réforme au lieu de les écouter, de dialoguer avec eux ?  

Vous n’écoutez pas plus les parents d’élèves, qui ne veulent 
pas davantage de votre réforme. Vous n’écoutez même pas 
ceux qui sont entrés dans votre réforme depuis le mois de 
septembre dernier et qui vous disent que leurs enfants n’en 
peuvent plus de se lever tôt cinq jours par semaine, qu’ils sont 
épuisés. (Protestations sur les travées du groupe socialiste.)  

M. Jean-Louis Carrère. Vous êtes meilleur sur la chasse ! 
Un sénateur du groupe socialiste. C’est excessif ! 
M. Ladislas Poniatowski. Monsieur le ministre, votre 

réforme est entrée en application dans 17 % des 
communes. Pourquoi ne prenez-vous pas le temps de tirer 
les leçons de ce qui s’est passé dans ces communes-là ? 

Monsieur le ministre, vous n’écoutez pas non plus les élus. 
M. Rémy Pointereau. Il les écoute encore moins ! 
M. David Assouline. Pas les séditieux ! 
M. Ladislas Poniatowski. Que vous disent-ils ? Qu’ils 

manquent de moyens. Sachez qu’une grande majorité 
d’entre eux ne sont pas hostiles à votre réforme. (Ah ! sur 
les travées du groupe socialiste.) Ils disent que leurs budgets ne 
leur permettent pas de la mettre en œuvre, et pas simplement 
dans les communes rurales !  

M. Jean-Claude Lenoir. Bien sûr ! 
M. Ladislas Poniatowski. Ils disent qu’ils ne disposent pas 

des locaux nécessaires, qu’ils ne trouvent pas de personnel 
compétent.  

M. Jean-Louis Carrère. Ils ne cherchent pas trop… 
M. Ladislas Poniatowski. Écoutez-les, monsieur le 

ministre : ils expriment un ras-le-bol ! C’est au moment où 
les dotations de l’État aux collectivités se réduisent que vous 
voulez charger encore un peu plus la barque pour les 
communes !  

M. le président. Veuillez poser votre question, monsieur 
Poniatowski ! (Protestations sur les travées de l'UMP.)  

M. Ladislas Poniatowski. Le Gouvernement ne peut pas, 
d’un côté, montrer du doigt les communes au motif qu’elles 
dépenseraient trop en charges de personnel, et, de l’autre, leur 
demander de recruter des animateurs.  

Voilà ce que disent les élus, monsieur le ministre : écoutez- 
les, entendez-les ! Nous vous en donnerons bientôt l’occa-
sion : le groupe UMP a déposé une proposition de loi dont la 
discussion vous permettra de répondre calmement à toutes 
ces inquiétudes. 

Monsieur le ministre, quand cesserez-vous d’être sourd à 
ces messages qui vous parviennent de toutes parts ? (Applau-
dissements sur les travées de l'UMP et sur certaines travées de 
l'UDI-UC.)  

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éduca-
tion nationale. 
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M. Vincent Peillon, ministre de l'éducation nationale. 
Monsieur le sénateur, vous avez parfaitement raison : il 
convient d’entendre les uns et les autres, surtout sur une 
question aussi importante que celle de la réussite scolaire 
des enfants de France et, d’une façon plus globale, de leur 
réussite éducative.  

C’est un sujet de préoccupation pour nous tous, quand de 
20 % à 25 % des enfants sont en difficulté, quand plus de 
150 000 d’entre eux sortent chaque année du système scolaire 
sans qualification et quand les inégalités s’accroissent consi-
dérablement dans notre pays, au point que nous allons sans 
doute apprendre bientôt que nous détenons le record en la 
matière. 

Cette situation résulte d’un certain nombre de choix 
passés : celui ne pas recruter de professeurs en nombre suffi-
sant, celui de ne plus les former, celui, fait il y a quatre ans, de 
réduire le temps scolaire des enfants de France.  

Le Président de la République et le Gouvernement ont 
décidé d’opérer le redressement de l’école française, de 
permettre à tous les enfants de réussir parce que, demain, 
cela entraînera la réussite du pays, comme nous le disent 
toutes les organisations internationales.  

Cela suppose une action résolue de l’État. Refaire les 
programmes, embaucher des professeurs, les former de 
nouveau, passer au numérique, mettre en œuvre des dispo-
sitifs pour les élèves en situation de décrochage : tout cela, 
nous le faisons en donnant une priorité au budget de l’éduca-
tion nationale, qui a été examiné en commission au Sénat 
cette semaine. 

Ma préoccupation majeure, c’est que, demain, tous les 
élèves de ce pays sachent lire, écrire et compter lorsqu’ils 
entrent en sixième, et, à partir de là, qu’ils puissent construire 
leur autonomie, leur future insertion professionnelle et même 
leur citoyenneté, car il existe une corrélation étroite entre 
l’échec scolaire et certains comportements extrémistes. 

M. François Rebsamen. Bien sûr ! 
M. Vincent Peillon, ministre. Pour ce faire, il faut donner 

aux enfants un temps scolaire de qualité. De tous les pays 
d’Europe, nous sommes le seul à organiser la semaine scolaire 
sur quatre jours. En Allemagne, pays que vous prenez 
souvent en exemple, les enfants fréquentent l’école de cinq 
à six jours par semaine. La norme européenne prévoit au 
minimum cinq matinées de classe. En effet, on apprend 
mieux le matin qu’en fin de journée.  

M. Alain Gournac. C’est faux ! 
Mme Catherine Procaccia. Cela ne change rien ! 
M. Vincent Peillon, ministre. Dans le même temps, nous 

luttons contre les inégalités. En effet, lorsque les enfants ne 
vont pas à l’école le mercredi matin, où sont-ils ? Les plus 
déshérités d’entre eux passent leur temps devant la télévision 
ou au bas des cages d’escalier… 

Nous voulons faire passer de 20 % à 80 % le pourcentage 
d’enfants accueillis dans des dispositifs périscolaires. 

Mme Catherine Procaccia. Rien que cela ! 
M. Vincent Peillon, ministre. Pour ce faire, nous devons 

aider les communes, ces dispositifs relevant de leur respon-
sabilité. Nous avons parlé avec tous. Les intérêts des uns ne 
sont pas ceux des autres, mais l’intérêt général n’est pas la 
somme des intérêts particuliers ! 

M. le président. Veuillez conclure, monsieur le ministre ! 

M. Vincent Peillon, ministre. L’intérêt des élèves, c’est 
l’intérêt de la France. L’écoute est là : il y a un comité de 
suivi, nous avons déjà proposé des aménagements. Nous 
avons écouté les communes (Protestations sur les travées de 
l'UMP.), différé le délai d’application, créé un fonds d’amor-
çage et laissé une liberté qui, aujourd’hui, fait souvent 
problème et provoque chez les enseignants une certaine 
colère. Nous poursuivrons dans cette voie, parce que nous 
savons que c’est l’intérêt du pays. Nous essaierons de vous 
convaincre de vous associer à cette démarche. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe socialiste et du groupe écologiste, 
ainsi que sur certaines travées du RDSE.)  

CONSÉQUENCES ÉCONOMIQUES ET 
SOCIALES DU CALENDRIER SCOLAIRE 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Amoudry. 
M. Jean-Paul Amoudry. Ma question porte sur le calendrier 

des vacances scolaires, problématique qui concerne non seule-
ment l’éducation, mais aussi l’emploi, l’économie, le 
tourisme et les transports.  

Ce calendrier a une très forte influence sur l’industrie 
touristique de notre pays, secteur non délocalisable qui repré-
sente 7 % du PIB national, 78,5 milliards d’euros de chiffre 
d’affaires et 900 000 emplois.  

Depuis 2010, la fréquentation des stations de montagne 
durant les vacances de printemps, décalées sur le mois de mai, 
a chuté de 70 %, ce qui met en péril l’emploi de près de 
35 000 personnes ! 

Fragilisées parfois par les aléas météorologiques et surtout 
par la réduction croissante du pouvoir d’achat des ménages, 
les entreprises touristiques des stations de sports d’hiver 
voient leurs marges fortement affectées, alors qu’elles sont 
confrontées à d’importantes charges fixes et à la nécessité 
d’investir pour faire face à une concurrence étrangère de 
plus en plus vive et répondre aux exigences de mise aux 
normes de leurs équipements : hôtels, remontées mécaniques, 
etc. 

Les propositions du ministère de l’éducation nationale 
pour les années scolaires de 2014 à 2017 ne tiennent pas 
compte de cette situation et l’aggravent même en prévoyant 
des départs en congé à mi-semaine pour l’année 
scolaire 2016-2017. 

D’ailleurs, ce calendrier n’affecte pas seulement les profes-
sionnels de la montagne : en englobant les « ponts » du mois 
de mai dans les vacances de printemps, il prive les stations du 
littoral d’un lancement de saison dès le mois d’avril. Il réduit 
en outre la durée des contrats des travailleurs saisonniers, ce 
qui a le double inconvénient de diminuer les revenus de ces 
salariés et d’accroître les charges de l’assurance chômage. 
Tout aussi dommageable est la perte d’activité, qui 
engendre pour l’État un manque à gagner de 80 millions à 
100 millions d’euros en termes de recettes fiscales ! 

Enfin, comment expliquer que le calendrier scolaire soit en 
pareille contradiction avec les déclarations du Président de la 
République, qui, à la fin d’août 2013, annonçait sa volonté 
d’ériger le tourisme en « grande cause nationale » ? 

Dans le respect de l’intérêt supérieur de l’enfant, il doit être 
possible de concilier l’organisation du temps scolaire avec les 
préoccupations sociales et économiques ainsi décrites, et en 
particulier de fixer les vacances de printemps au mois d’avril. 
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Au-delà de l’avis que le Conseil supérieur de l’éducation est 
appelé à donner aujourd’hui même, le Gouvernement 
entend-il prendre véritablement en compte ce problème, 
en commençant par engager une concertation approfondie 
et élargie à l’ensemble des parties prenantes ? (Applaudisse-
ments sur les travées de l'UDI-UC et sur certaines travées de 
l'UMP.)  

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éduca-
tion nationale. 

M. Vincent Peillon, ministre de l'éducation nationale. 
Monsieur le sénateur, cette question suscite en effet de 
vives préoccupations.  

Le 20 juillet 2009, l’un de mes prédécesseurs a pris un 
arrêté qui procédait d’une bonne intention, puisqu’il visait, 
afin de mieux respecter les rythmes des élèves, à ménager un 
intervalle de plus de six semaines entre les vacances de Noël 
et celles d’hiver. Ce calendrier, qui a été adopté par la 
majorité précédente, a retardé les vacances de printemps, 
d’où les difficultés que vous avez évoquées.  

M. Alain Gournac. Nous ne l’avons pas voté ! 
M. Vincent Peillon, ministre. Évidemment, puisqu’il s’agis-

sait d’un arrêté ! Ayez la gentillesse de connaître la loi et de la 
respecter ! (Protestations sur les travées de l'UMP.)  

J’ai déjà eu l’occasion de dire, et l’on ne peut douter de ma 
détermination sur ces sujets, que la question du calendrier et 
des rythmes scolaires devait être revue dans son ensemble. 
Lors des très longues discussions que nous avons eues avec les 
représentants des élus et des professionnels pour préparer la 
réforme scolaire, cette question a été abordée. Elle n’a pas 
trouvé, à ce stade, de solution.  

Un nouveau calendrier a été adopté pour trois ans, mais, 
comme je l’ai dit déjà publiquement, si nous arrivons à un 
accord sur l’organisation de l’année scolaire, nous le modifie-
rons.  

M. Philippe Dallier. Il fallait commencer par là ! 
M. Vincent Peillon, ministre. Des propositions ont été 

faites ; l’intérêt de l’élève doit être la préoccupation 
première. En tout état de cause, pour réussir ce qui ne l’a 
pas été jusqu’à présent, il nous faut réfléchir à un autre 
zonage pour les grandes vacances.  

Cette question est essentielle. J’ai annoncé que j’ouvrirai les 
discussions au cours de l’année 2015, une fois que nous 
aurons franchi avec succès la première étape. Il nous faut 
respecter à la fois un impératif pédagogique et un impératif 
économique. Nous en sommes conscients et nous voulons 
avancer dans cette voie. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste.)  

M. Alain Gournac. Très vite dans le mur ! 

CHOC DE SIMPLIFICATION 

M. le président. La parole est à Mme Frédérique Espagnac. 
Mme Frédérique Espagnac. Ma question s'adresse à Mme 

la ministre de la réforme de l'État, de la décentralisation et de 
la fonction publique.  

Le Gouvernement a décidé de mettre en place quelque 
200 mesures de simplification administrative. Après le 
pacte national pour la croissance, la compétitivité et 
l’emploi, cette nouvelle dimension de l’action gouvernemen-
tale permettra de redonner de la force à notre service public 
et à notre appareil productif.  

En allégeant les démarches des particuliers et des entre-
prises, nous répondons à une demande très ancienne. La 
production de normes en France n’est plus maîtrisable autre-
ment que par un choc de simplification. Le Président de la 
République l’avait affirmé lui-même le 28 mars dernier.  

Ce choc de simplification va influer sur la vie quotidienne 
de tous les Français, sur celle des chefs d’entreprise, des élus, 
des fonctionnaires. Notre majorité contribue aujourd’hui à 
faire évoluer les pratiques pour plus de croissance, de compé-
titivité et d’emploi. 

Les Français veulent des services publics efficaces et 
compréhensibles. L’action publique a besoin de clarté, de 
lisibilité et d’efficacité. 

Sous la présidence de Nicolas Sarkozy, plus de 260 lois ont 
été votées, dont 25 % des dispositions n’ont jamais été 
appliquées. Nous démontrons aujourd’hui la volonté et l’effi-
cacité de notre majorité en matière de réforme et de simpli-
fication. 

Engagé en avril par le biais d’une ordonnance comportant 
huit mesures ayant pour objet de simplifier les démarches 
dans les secteurs de l’immobilier et de l’urbanisme d’entre-
prise, ce « choc » est devenu l’une des priorités du Gouver-
nement, conforté dans sa volonté par le rapport Mandon, 
remis le 1er juillet dernier, qui vise à supprimer, d’ici à 2016, 
80 % des coûts liés à la complexité administrative supportés 
par les entreprises. 

Deux grandes lois tendant à simplifier les règles applicables 
à la construction de logements et les relations entre les 
citoyens et l’administration ont été adoptées en juillet et en 
octobre derniers et publiées hier au Journal officiel. Deux 
autres textes, relatifs à la simplification de la vie des entre-
prises et à la relation des citoyens à la justice, seront examinés 
dans les semaines à venir. Un comité de suivi veillera à 
l’application de ces mesures. 

Madame la ministre, pouvez-vous nous donner des préci-
sions, ainsi qu’aux Français qui nous regardent, concernant la 
mise en œuvre de ce choc de simplification et les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour aller encore plus loin 
dans cette démarche visant à libérer les énergies de notre pays, 
à favoriser les créateurs, l’innovation, ainsi que le processus de 
création de richesse et d’emplois ? (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe écologiste.)  

M. le président. La parole est à Mme la ministre de la 
réforme de l'État, de la décentralisation et de la fonction 
publique.  

Mme Marylise Lebranchu, ministre de la réforme de l'État, de 
la décentralisation et de la fonction publique. Le Président de la 
République a effectivement fixé le cap en mai dernier, en 
déclarant que « plus de simplification, c’est plus d’initiative, 
plus d’activité, plus d’emplois. Plus de simplification, c’est 
plus de temps pour nos concitoyens, plus de vie, plus de 
croissance. Cela fait partie des réformes qui peuvent nous 
permettre simplement de vivre mieux. » 

Le Gouvernement s’est donc engagé résolument dans 
l’action pour simplifier les normes et faciliter la vie des 
entreprises, des citoyens et des fonctionnaires. Il veut aller 
vite, c’est pourquoi il procède par ordonnances. Comme vous 
l’avez souligné, madame Espagnac, le Parlement a déjà 
adopté deux textes de simplification relatifs l’un à l’adminis-
tration, l’autre au logement. 
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Un projet de loi relatif aux normes applicables aux entre-
prises sera présenté au Sénat le 12 décembre par Pierre 
Moscovici. Viendra ensuite un projet de loi très important 
concernant les procédures judiciaires : une enquête menée 
auprès de nos concitoyens montre à quel point il est 
possible de faire mieux dans ce domaine. 

Je pense que nous avons fait preuve de rapidité et d’effi-
cacité. Le Premier ministre préside lui-même le comité inter-
ministériel pour la modernisation de l’action publique… 

Un sénateur du groupe UMP. On est sauvé ! 
M. Philippe Dallier. Tout va bien ! 
Mme Marylise Lebranchu, ministre. … et exerce avec moi la 

tutelle du secrétariat général de la modernisation de l’action 
publique.  

Le 17 juillet dernier, nous avons fait une première série de 
propositions. Je ne vais pas toutes les énumérer ici, mais elles 
comprennent notamment le suivi sur internet de l’avance-
ment d’un dossier de demande de passeport ou d’autorisa-
tion, permettant à l’usager d’être informé en amont d’une 
éventuelle difficulté, ou la prise de rendez-vous en ligne.  

Nous appuyant sur les travaux de la mission parlementaire 
de simplification de l’environnement réglementaire, adminis-
tratif et fiscal des entreprises conduite par Thierry Mandon, 
ainsi que sur la proposition de loi de Jean-Pierre Sueur et de 
Jacqueline Gourault relative à la simplification des normes, 
Arnaud Montebourg et moi avons pris l’engagement de 
soumettre aux parlementaires les comptes rendus des 
réunions du comité interministériel pour la modernisation 
de l’action publique, afin que vous puissiez exercer votre 
vigilance, au nom de tous les citoyens français. La liste des 
simplifications mises en place ou proposées est longue, mais il 
nous reste beaucoup à faire. (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste.)  

PRESSION FISCALE 

M. le président. La parole est à M. Albéric de Montgolfier. 
(Applaudissements sur les travées de l'UMP.)  

M. Albéric de Montgolfier. Ma question, adressée à M. le 
ministre de l’économie et des finances, porte sur le projet de 
loi de finances pour 2014, dont la Haute Assemblée 
commencera l’examen la semaine prochaine. 

En août dernier, M. Moscovici évoquait le « ras-le-bol 
fiscal des ménages, des consommateurs et des entreprises ». 
Ce sont ses propres termes. 

Le Gouvernement nous avait annoncé un projet de loi de 
finances pour 2014 faisant porter l’effort à 80 % sur les 
dépenses et à 20 % sur la fiscalité, mais, à la lecture de 
celui-ci, il apparaît que cette présentation ne correspond 
absolument pas à la réalité. 

La réalité des chiffres, c’est que, par rapport à la loi de 
finances pour 2013, les dépenses du budget général ne 
diminueront que de 700 millions d’euros, passant de 
295,2 milliards d’euros à 294,5 milliards d’euros. En effet, 
vous devez financer la mise en œuvre de promesses électo-
rales, en particulier la création de postes dans certains minis-
tères. 

La réalité, c’est que la diminution des dotations de l’État 
aux collectivités est, elle, bien réelle : les communes et inter-
communalités, les départements et les régions – auxquels 
vous imposez, en même temps, 2 milliards d’euros de 
dépenses nouvelles, en particulier pour mettre en œuvre la 

réforme des rythmes scolaires – recevront 1,5 milliard 
d’euros de moins qu’en 2013, comme cela a été annoncé 
au Comité des finances locales. 

La réalité, c’est que le Gouvernement prévoit pour 2014 
une hausse des cotisations sociales et des impôts qui concer-
nera directement les entreprises, au travers de l’impôt sur les 
sociétés, et les ménages, notamment par le biais de la hausse 
de la TVA. En 2014, ce sont environ 12 milliards d’euros de 
prélèvements supplémentaires que les ménages devront 
acquitter. 

La réalité, c’est que les Français ne croient pas à une pause 
fiscale que vous n’évoquez d’ailleurs même plus. Les Français 
attendent des réponses maintenant, inscrites dans le projet de 
loi de finances pour 2014, et non des commentaires et des 
critiques sur les budgets précédents, ceux de la précédente 
mandature, ni des promesses portant sur les budgets futurs, 
d’après 2015. 

Ma question est extrêmement simple : quelles dépenses 
allez-vous accepter de réduire, comme vous y invite 
l’OCDE dans son rapport sur la compétitivité de la 
France ? Quelles réponses allez-vous apporter au ras-le-bol 
fiscal des Français ? (Applaudissements sur les travées de 
l'UMP.)  

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée 
chargée des petites et moyennes entreprises, de l'innovation 
et de l'économie numérique.  

Mme Fleur Pellerin, ministre déléguée auprès du ministre du 
redressement productif, chargée des petites et moyennes entre-
prises, de l'innovation et de l'économie numérique. Monsieur 
le sénateur, je vous prie tout d’abord de bien vouloir excuser 
Pierre Moscovici, que je supplée cet après-midi. 

Séance après séance, nous rejouons la même partition : les 
mêmes questions reviennent sans cesse,…  

M. Charles Revet. Mais vous n’apportez pas de réponse ! 
Mme Fleur Pellerin, ministre déléguée. … qui appellent 

toujours les mêmes réponses ! (Exclamations ironiques sur les 
travées de l'UMP.)  

Puisque vous en décidez ainsi, comme chaque semaine, je 
serai dans l’obligation de souligner que l’opposition est bien 
prompte à s’exonérer de ses responsabilités (Protestations sur 
les travées de l'UMP.) à l’heure de commenter la trajectoire 
budgétaire de notre pays, car les décisions que nous prenons 
aujourd'hui ne sont finalement que les répliques à votre 
propre gestion ! 

Le décrochage de l’économie française est intervenu bien 
avant que nous n’arrivions aux responsabilités. Vous nous 
avez laissé un déficit s’élevant à 5,5 % du PIB, 600 milliards 
d’euros de dettes supplémentaires, un commerce extérieur au 
plus bas. Alors oui, nous devons réparer, et réparer au plus 
vite ! 

Mme Muguette Dini. Et les trente-cinq heures ? 
M. Alain Gournac. Bravo, madame Pellerin ! 
Mme Fleur Pellerin, ministre déléguée. Comme chaque 

semaine, je rappellerai que, malgré que vous en ayez, quoi 
que puissent dire les Cassandre, la situation économique de 
notre pays s’améliore progressivement. (Exclamations ironi-
ques sur les travées de l'UMP.) Tous les instituts économiques 
le confirment : la récession est derrière nous, la croissance 
revient, progressivement certes, le chômage se stabilise, grâce, 
pour partie, à l’action de ce gouvernement. (Nouvelles excla-
mations sur les mêmes travées.) 
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M. Alain Gournac. Dans le mur ! 
Mme Fleur Pellerin, ministre déléguée. Comme chaque 

semaine, vous nous accusez de matraquage fiscal, laissant 
entendre que, si vous étiez restés au pouvoir, les choses 
auraient été autrement plus douces et plus simples. 

M. Alain Gournac. Qu’est-ce que vous allez faire ? 
Mme Fleur Pellerin, ministre déléguée. Vous auriez su 

réduire les dépenses sans contrarier l’économie : que ne 
l’avez-vous fait pendant les dix années que vous avez 
passées aux responsabilités ! 

Vous auriez su éviter les hausses d’impôts : pourquoi ne pas 
avoir mis cette affirmation en pratique les années passées ? La 
précédente majorité a voté, au cours des seules années 2011 
et 2012, pas moins de 35 milliards d’euros d’impôts supplé-
mentaires ! 

M. Alain Gournac. Qu’est-ce que vous allez faire ? 
Mme Fleur Pellerin, ministre déléguée. Comme chaque 

semaine, je vous rappellerai que la dépense publique est 
désormais maîtrisée : nous intensifierons même nos efforts 
d’économies en 2014, année qui marquera un basculement 
dans leur répartition entre recettes et dépenses. Pierre Mosco-
vici et Bernard Cazeneuve ont élaboré un projet de budget 
pour 2014 très ambitieux, puisqu’il prévoit une baisse de 
1,5 milliard d’euros des dépenses de l’État, hors charge de 
la dette et pensions. C’est d’ailleurs la première fois qu’un 
budget est construit sur une base aussi ambitieuse.  

M. Philippe Dallier. C’est nous qui payons ! 
Mme Fleur Pellerin, ministre déléguée. Je rappelle que, 

durant le précédent quinquennat, ces dépenses ont progressé 
en moyenne de 2 milliards d’euros par an. Voilà votre bilan ! 

Comme nous vous l’expliquons depuis des mois, l’effort, à 
partir de 2015, reposera uniquement sur des économies. 
Nous nous en donnons les moyens en mettant en œuvre 
les réformes structurelles que vous avez sans cesse reportées : 
la modernisation de l’action publique, la nouvelle étape de la 
décentralisation, la réforme des retraites, la simplification… 

Monsieur le sénateur, nous rejouons chaque semaine la 
même scène : vous posez les mêmes questions, nous 
donnons les mêmes réponses. Au fond, que faisons-nous si 
ce n’est ce que vous n’avez su faire pendant dix ans ? (Applau-
dissements sur les travées du groupe socialiste, du groupe CRC et 
du groupe écologiste.)  

M. Christian Cambon. On vous réinterrogera ! 

POLITIQUE DE L'INNOVATION 

M. le président. La parole est à M. Michel Berson. 
M. Michel Berson. Ma question s'adresse à Mme la ministre 

déléguée auprès du ministre du redressement productif, 
chargée des petites et moyennes entreprises, de l'innovation 
et de l'économie numérique. 

La France se situe au sixième rang mondial pour la 
recherche scientifique, mais elle n’arrive qu’à la seizième 
place pour l’innovation technologique. Certes, la France a 
contribué à mettre au point des technologies de rupture qui 
ont permis, par exemple, l’émergence des biotechnologies ou 
du numérique, mais notre pays n’a pas su transformer tous 
ses atouts technologiques en atouts industriels, d’où un 
décrochage, depuis dix ans, de la compétitivité de nos entre-
prises, avec les conséquences que l’on connaît sur l’emploi et 
les comptes publics. 

Aujourd’hui, nous savons tous que l’innovation est le 
premier levier de la compétitivité. L’enjeu, pour notre 
pays, est donc de placer l’innovation au cœur de nos politi-
ques publiques, d’encourager le développement des écosys-
tèmes favorables à celle-ci, de la doter d’outils d’impulsion, 
de pilotage et d’évaluation. 

Pour relever ce défi, le Premier ministre a lancé, le 
4 novembre, le plan « Une nouvelle donne pour l’innova-
tion »,… 

M. Henri de Raincourt. Ah ! 
M. Michel Berson. … qui prolonge les mesures prises à la 

suite de la publication du rapport Gallois : le pacte national 
pour la croissance, la compétitivité et l’emploi, le crédit 
d’impôt pour la compétitivité et l’emploi, le crédit d’impôt 
pour l’innovation, la création de la Banque publique d’inves-
tissement, le lancement des trente-quatre projets pour les 
filières industrielles de demain, la définition des dix orienta-
tions pour refonder la politique de transfert dans la recherche 
publique. Jamais un gouvernement n’avait pris, en moins 
d’un an, autant de mesures donnant force et sens à la 
politique de redressement de notre économie ! 

Le plan « Une nouvelle donne pour l’innovation » va 
renforcer ce redressement. Madame la ministre, vous venez 
de présenter les quarante mesures concrètes de ce plan, 
inspiré par la volonté, avez-vous dit, de « faire émerger un 
modèle à la française ». Comment le Gouvernement entend- 
il promouvoir cette culture de l’innovation qui nous fait 
souvent défaut ?  

M. Alain Gournac. Bonne question ! 
M. Henri de Raincourt. C'est terrible… 
M. Michel Berson. Comment entend-il, puisque c’est là 

notre faiblesse, favoriser l’exploitation commerciale des 
inventions et des idées nouvelles ? 

M. Philippe Dallier. C'est téléphoné… par voie numérique ! 
M. Michel Berson. Comment entend-il encourager la prise 

de risque par les innovateurs et remédier au manque 
chronique de financement des entreprises innovantes ? 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)  

M. Jean-Pierre Raffarin. Quand la question est écrite, la 
réponse doit être improvisée ! 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée 
chargée des petites et moyennes entreprises, de l'innovation 
et de l'économie numérique.  

Mme Fleur Pellerin, ministre déléguée auprès du ministre du 
redressement productif, chargée des petites et moyennes entre-
prises, de l'innovation et de l'économie numérique. Monsieur 
le sénateur, vous avez raison de souligner que le Gouverne-
ment a beaucoup fait, depuis un an, pour mettre en œuvre 
une véritable politique de l’innovation, tandis que, au cours 
des dix dernières années, peu avait été fait dans ce domaine. 
(Exclamations ironiques sur les travées de l'UMP.)  

M. Jean-Pierre Raffarin. Ce n’est pas fini ? 
Mme Fleur Pellerin, ministre déléguée. Vous avez rappelé un 

certain nombre de mesures qui ont été décidées à la suite de 
la mise en œuvre du pacte national pour la croissance, la 
compétitivité et l’emploi : le crédit d’impôt recherche, 
l’extension au secteur de l’innovation du statut de jeune 
entreprise innovante ou l’affectation à des entreprises 
innovantes de 2 % de la commande publique.  
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Outre ces mesures que nous avons commencé à mettre en 
œuvre, le Premier ministre m’a confié le soin de coordonner 
un plan pour l’innovation, afin d’élaborer une politique 
transversale venant compléter les plans pour la nouvelle 
France industrielle d’Arnaud Montebourg, de nature secto-
rielle.  

Le premier axe de ce plan, c’est l’innovation par tous.  

L’innovation naît de la mobilisation de tous les talents. 
C’est une aventure humaine dont le ressort est la créativité, 
qui implique des femmes et des hommes de toutes origines et 
de toutes formations. 

Je citerai deux actions emblématiques : le soutien aux 
projets de développement de la culture de l’entrepreneuriat 
et de l’innovation, avec une dotation de 20 millions d’euros 
au Fonds national d’innovation dont j’ai obtenu la création 
au sein du programme d’investissements d’avenir ; la création 
d’une « bourse des nouveaux entrepreneurs », dotée d’une 
dizaine de millions d’euros par an et destinée à accompagner 
dans leur démarche de création d’entreprise des porteurs de 
projet qui n’ont pas la chance de disposer des moyens finan-
ciers nécessaires. 

Le deuxième axe, c’est l’innovation ouverte.  

L’innovation ne se planifie pas : elle naît, dans les écosys-
tèmes, de la rencontre d’acteurs provenant d’univers diffé-
rents, chercheurs, grandes entreprises, PME, ingénieurs, 
designers… Nous devons soutenir la dynamique des écosys-
tèmes, c’est-à-dire de nos territoires.  

Pour ce faire, nous mobiliserons les grands groupes à 
travers un « partenariat pour l’innovation ouverte » que 
nous allons signer au début de l’année 2014 avec les princi-
pales organisations représentant les entreprises. Nous essaie-
rons de traiter des sujets tels que l’essaimage, le corporate 
venture, le mécénat de compétences, la commande privée 
innovante, etc. L’idée est de « chasser en meute », pour 
faire gagner l’innovation à la française !  

Le troisième axe, c’est l’innovation pour la croissance.  

L’innovation est portée par des entreprises qu’il faut 
accompagner. En particulier, le financement de l’innovation 
doit être soutenu par l’État. Ce plan est fait pour les entre-
prises innovantes de croissance. C’est la raison pour laquelle 
il met l’accent sur le soutien à l’industrie du financement de 
l’innovation, le capital-risque et le capital-développement, 
avec des mesures de simplification pour les fonds d’investis-
sement de proximité et les fonds communs de placement 
dans l’innovation, ainsi qu’un amortissement fiscal pour les 
investissements des grandes entreprises. 

M. le président. Il faut conclure, madame la ministre ! 
(Rires sur les travées de l'UMP.)  

Mme Fleur Pellerin, ministre déléguée. J’en viens au 
quatrième axe (Protestations sur les travées de l'UMP.), l’inno-
vation publique. 

M. Alain Gournac. On n’en peut plus !  
Mme Fleur Pellerin, ministre déléguée. L’État doit évaluer et 

améliorer les résultats de ses politiques publiques en faveur de 
l’innovation. C’est un point extrêmement important. 

Vous l’aurez compris, monsieur le sénateur, cette nouvelle 
donne pour l’innovation renforce la démarche sectorielle des 
trente-quatre plans industriels pour la nouvelle France indus-

trielle présentés par Arnaud Montebourg. (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste. – M. André Gattolin 
applaudit également.)  

PRESSION FISCALE PESANT SUR LES 
COMMERÇANTS ET ARTISANS 

M. le président. La parole est à M. Jean-Noël Cardoux. 
(Applaudissements sur les travées de l'UMP.)  

M. Jean-Noël Cardoux. Madame la ministre de l'artisanat, 
du commerce et du tourisme, faire vivre nos territoires, c’est 
leur donner les moyens d’exister ! Le premier de ces moyens 
est certainement de permettre aux entreprises de se 
développer. 

Aux quatre coins de notre pays, les artisans, les commer-
çants, les travailleurs indépendants lancent un cri d’alarme, 
pour attirer l’attention sur leur situation, qui se dégrade très 
gravement : six entreprises disparaissent chaque heure, soit 
54 000 par an. 

Il est de notre devoir, à nous élus des territoires, de les 
écouter et de tout faire pour inverser une tendance qui n’a 
rien d’irrémédiable ! 

L’accumulation des prélèvements sociaux et fiscaux et des 
contraintes administratives est à l’origine de l’exaspération de 
tous ces chefs d’entreprise, qui supporteront 1,2 milliard 
d’euros de prélèvements supplémentaires en 2013 et en 2014. 

La démarche de ces « sacrifiés mais pas résignés » rejoint 
tous ces mouvements d’entrepreneurs et de contribuables – 
pigeons, poussins, abeilles, tondus – qui se sont rebellés 
contre l’asphyxie fiscale. (Sourires sur les travées de l'UMP.) 
Sont en jeu leur survie et celle de nos territoires, sachant 
qu’ils sont, et de loin, le premier employeur de France, avec 
150 000 emplois offerts chaque année ! 

Les discours lénifiants sont autant de déclarations d’affi-
chage, tandis que le Gouvernement continue son entreprise 
de destruction, sans prendre conscience que trop d’impôts 
tuent l’impôt. Citons, par exemple, le déplafonnement des 
cotisations maladie et vieillesse, plus récemment la création 
du compte de prévention de la pénibilité, véritable usine à 
gaz pour les entreprises, enfin l’augmentation de la TVA 
prévue en 2014. 

Fort heureusement, hier après-midi, le Sénat, dans sa 
grande sagesse, a rejeté l’article 10 du projet de loi de finan-
cement de la sécurité sociale, tendant à déplafonner les cotisa-
tions d’assurance vieillesse des travailleurs indépendants. 

Madame la ministre, quand cesserez-vous de paupériser les 
classes moyennes, d’entraver toute volonté d’entreprendre, 
dans une France en grande dépression ? (Applaudissements 
sur les travées de l'UMP.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre de l’arti-
sanat, du commerce et du tourisme. 

Mme Sylvia Pinel, ministre de l'artisanat, du commerce et du 
tourisme. Monsieur le sénateur, vous semblez dire que le 
Gouvernement ne se préoccupe pas des entreprises du 
secteur du commerce et de l’artisanat. Cela est tout à fait 
inexact et caricatural. En effet, depuis plus d’un an et demi, je 
suis en contact permanent avec les organisations profession-
nelles représentatives.  
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Il est effectivement nécessaire de pouvoir compter, sur 
l’ensemble de nos territoires, urbains comme ruraux, sur la 
présence de commerces de proximité, d’entreprises artisanales 
qui créent de l’emploi, qui disposent de savoir-faire, qui 
contribuent, au-delà de l’aspect économique, au lien social.  

Depuis plus d’un an, le Gouvernement a agi en faveur de 
ces entreprises, d’abord au travers du pacte national pour la 
croissance, la compétitivité et l’emploi et du crédit d’impôt 
pour la compétitivité et l’emploi, dont elles bénéficient très 
largement.  

Nous avons aussi mis en place, avec la Banque publique 
d’investissement, un fonds d’aide à la trésorerie accessible 
aux TPE-PME et doté de 500 millions d’euros.  

Nous avons également encouragé et facilité la transmission 
de ces entreprises, qui peinent souvent à trouver un repre-
neur, avec le volet « transmission d’entreprise » du contrat de 
génération.  

En outre, nous allons poursuivre en 2014 nos efforts pour 
lutter contre la concurrence déloyale et le travail illégal. Le 
secteur de l’artisanat et du bâtiment bénéficiera de l’applica-
tion du taux réduit de TVA pour la construction et la 
rénovation de logements sociaux et pour les travaux de 
rénovation thermique, outre les primes qu’a évoquées le 
Premier ministre tout à l’heure. 

Je présenterai un projet de loi en faveur des entreprises de 
l’artisanat, du commerce et des TPE, visant à faciliter les 
parcours des entreprises individuelles, à maîtriser l’évolution 
des loyers commerciaux, à simplifier les règles d’urbanisme.  

Enfin, M. le ministre délégué au budget et moi-même 
avons engagé depuis plusieurs semaines un travail pour 
définir les modalités d’application du taux réduit de TVA 
et envisager de nombreuses autres mesures. Monsieur le 
sénateur, je note que vous n’avez pas évoqué les réactions 
positives des fédérations professionnelles à l’issue des entre-
tiens que nous avons eus avec elles.  

Ce travail va se poursuivre, parce que nous avons besoin, 
pour le redressement économique de notre pays, de ces 
entreprises que vous aviez négligées pendant plus de dix 
ans ! (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et 
du groupe écologiste. – Protestations sur les travées de l’UMP.) 

M. Henri de Raincourt. La ficelle est un peu grosse… 
M. Alain Gournac. Dans le mur !  

SOCIÉTÉ ECOMOUV' 

M. le président. La parole est à M. Jean Louis Masson. 
M. Jean Louis Masson. Ma question s'adressait à M. le 

Premier ministre, mais il n’est plus présent parmi nous… 

L’instauration de l’écotaxe sur les poids lourds a été 
proposée par le gouvernement Fillon et votée à la quasi- 
unanimité des parlementaires, de droite comme de gauche. 

M. Claude Bérit-Débat. Surtout par la droite !  
M. Jean Louis Masson. Cette mesure de bon sens a un 

double intérêt. 

Tout d’abord, pour l’environnement, elle favorise le 
ferroutage et réduit les flux de poids lourds. 

M. Yann Gaillard. C’est exact !  
Mme Corinne Bouchoux. Très bien ! 

M. Jean Louis Masson. Ensuite, en période de restrictions 
budgétaires, cette écotaxe ferait contribuer, à juste titre, les 
poids lourds étrangers à la réfection de nos routes. 

Pour ma part, j’ai toujours soutenu le principe de l’écotaxe, 
et je déplore la démagogie des responsables politiques, à 
droite comme à gauche, qui l’ont votée et prétendent mainte-
nant qu’il faut la supprimer ! 

Je déplore aussi la faiblesse du Gouvernement, car en 
cédant devant n’importe quelle manifestation de rue, on 
encourage les uns et les autres à se dresser contre l’autorité 
de l’État. 

Mme Chantal Jouanno. Très bien !  
M. Jean Louis Masson. En particulier, la réaction populiste 

des soi-disant « bonnets rouges » bretons est complètement 
injustifiée. Faut-il rappeler que la Bretagne est l’une des 
quatre régions de France où le taux de chômage est le plus 
faible ? Les problèmes, en matière d’emploi, y sont sans 
commune mesure avec ceux que connaissent le Nord ou la 
Lorraine. 

Il n’y avait donc aucune raison de consentir un régime de 
faveur à la Bretagne en lui accordant une réduction de 50 % 
de l’écotaxe. A fortiori, il n’y aurait aucune raison de 
supprimer l’écotaxe dans cette région… à moins que les 
Bretons ne financent dorénavant eux-mêmes leurs voies 
rapides, toutes gratuites – c’est le seul cas en France – et 
payées jusqu’à présent par les impôts de tous les Français. 

M. Yann Gaillard. Les Bretons vont être contents !  
Mme Catherine Procaccia. Vous ne passerez plus vos 

vacances en Bretagne ! 
M. Jean Louis Masson. Enfin, à la suite des restructurations 

militaires désastreuses qui ont fait perdre 4 500 emplois à 
Metz, l’État s’était engagé à fixer dans cette ville le siège 
d’Ecomouv’ et du service des douanes associé. Plusieurs 
centaines de personnes ont été embauchées ou devaient 
l’être avant la fin de l’année. En reculant face aux 
« bonnets rouges », le Gouvernement s’est rendu responsable 
d’un véritable drame social et humain. Ainsi, voilà trois jours, 
les contrats de plus de cent personnes ont été résiliés, et les 
intéressés sont maintenant obligés de retourner à Pôle 
Emploi. Merci, monsieur le Premier ministre ! 

Ma question sera double. 
Tout d’abord, quand le Gouvernement va-t-il enfin se 

décider à faire preuve d’autorité en faisant respecter l’État 
et les lois de la République ? 

M. Alain Gournac. Ça, ce n’est pas pour tout de suite !  
M. Jean Louis Masson. Ensuite, les tergiversations du 

Gouvernement ont des conséquences dramatiques, comme 
je l’ai indiqué, pour des centaines de salariés de la région 
messine : que compte-t-il faire pour eux ? (Applaudissements 
sur les travées de l'UDI-UC et du groupe écologiste.)  

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué 
chargé des relations avec le Parlement. 

M. Alain Vidalies, ministre délégué auprès du Premier 
ministre, chargé des relations avec le Parlement. Monsieur le 
sénateur, en entendant vos propos sur la Bretagne, que le 
Gouvernement ne partage absolument pas, j’ai envisagé un 
instant de laisser Mme Lebranchu vous répondre…  

M. René Garrec. Bonne idée !  
M. Alain Vidalies, ministre délégué. S’agissant d’Ecomouv’, 

une enquête préliminaire, vous le savez, a été ouverte.  
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M. Jean Louis Masson. Ce n’est pas assez ! 

M. Alain Vidalies, ministre délégué. Par conséquent, 
l’exécutif doit s’abstenir de tout commentaire sur les condi-
tions de passation du marché. 

Ce qui est sûr aujourd’hui, c’est qu’un contrat a été signé 
en 2011 sous le gouvernement Fillon. S’il n’était pas 
appliqué, l’État devrait verser une indemnité de résiliation 
de 800 millions d’euros. 

Quelles sont nos obligations aujourd’hui ? 

En premier lieu, nous devons respecter la signature de 
l’État. Réciproquement, nous demandons au cocontractant 
de respecter ses engagements contractuels. Pierre Moscovici 
mène actuellement une négociation avec ce dernier.  

L’écotaxe servira au financement du développement et de 
l’entretien de nos infrastructures de transport. Sa mise en 
œuvre marquera un tournant dans une politique en faveur 
du développement durable. De nombreux pays européens, 
faut-il le rappeler, l’ont déjà mise en place. 

L’écotaxe n’est pas une taxe supplémentaire ; c’est un péage 
pour les poids lourds, qui vise à faire payer les usagers de la 
route plutôt que les contribuables. C’est une ressource de 
substitution à des subventions qui sont aujourd’hui financées 
par le contribuable. 

En second lieu, il convient de mettre en œuvre l’écotaxe 
poids lourds dans un souci de justice sociale. Cela étant, nous 
entendons les difficultés soulevées par les agriculteurs, le 
secteur de l’agroalimentaire, les transporteurs. C’est la 
raison pour laquelle, dans un souci d’apaisement, le 
Premier ministre a décidé la conduite d’un dialogue supplé-
mentaire, aux échelons national et régional, pour définir les 
aménagements nécessaires.  

Le Parlement s’est saisi de cette question : votre assemblée a 
décidé la création d’une commission d’enquête et l’Assem-
blée nationale a souhaité mettre en place une mission d’infor-
mation, plus particulièrement sur le principe même de 
l’écotaxe, son intérêt et les pratiques ayant cours dans 
d’autres pays.  

Le Gouvernement est attentif aux conséquences sociales de 
la suspension de l’écotaxe pour les salariés de la société 
Ecomouv’, qui s’est implantée sur le site de l’ancienne base 
aérienne de Metz. La grande majorité des personnes embau-
chées pour la mise en place de l’écotaxe l’ont été sous contrat 
à durée indéterminée et leur emploi n’est pas, à ce stade, 
menacé, mais, hélas ! les quelques contrats à durée déterminée 
qui ont été signés ne peuvent être renouvelés le temps de la 
suspension. (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste.)  

M. Jean Louis Masson. Ce sont des mensonges !  

M. le président. Mes chers collègues, nous en avons 
terminé avec les questions d’actualité au Gouvernement.  

4 

PRISE D’EFFET DE NOMINATIONS À UNE 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE 

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le 
Premier ministre la demande de constitution d’une commis-
sion mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi de finan-
cement de la sécurité sociale pour 2014. 

En conséquence, les nominations intervenues lors de notre 
séance du 13 novembre prennent effet. 

5 

DÉCISIONS DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL 

M. le président. M. le président du Conseil constitutionnel 
a communiqué au Sénat, par courriers en date du 
14 novembre 2013, le texte de deux décisions du Conseil 
constitutionnel qui concernent la conformité à la Constitu-
tion de la loi organique relative à l’indépendance de l’audio-
visuel public et de la loi organique portant actualisation de la 
loi organique no 99-209 du 19 mars 1999 relative à la 
Nouvelle-Calédonie. 

Acte est donné de ces communications. 

6 

RENVOI POUR AVIS MULTIPLE 

M. le président. J’informe le Sénat que le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale après engagement de la 
procédure accélérée, d’habilitation à prendre par ordon-
nances diverses mesures de simplification et de sécurisation 
de la vie des entreprises (no 28, 2013-2014) dont la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d’administration générale est 
saisie au fond, est renvoyé pour avis, à leur demande, à la 
commission des affaires économiques, à la commission du 
développement durable, des infrastructures, de l’équipement 
et de l’aménagement du territoire, compétente en matière 
d’impact environnemental de la politique énergétique et à la 
commission des finances. 

7 

ORDRE DU JOUR  

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée au lundi 
18 novembre 2013 : 

À dix-sept heures : 
1. Débat sur la politique d’aménagement du territoire. 
À vingt et une heures trente : 
2. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 

engagement de la procédure accélérée, autorisant l’approba-
tion de l’accord entre le Gouvernement de la République 

11498 SÉNAT – SÉANCE DU 14 NOVEMBRE 2013 



française et le Gouvernement de la République italienne pour 
la réalisation et l’exploitation d’une nouvelle ligne ferroviaire 
Lyon-Turin (no 115, 2013-2014). 

Rapport de M. Yves Pozzo di Borgo, fait au nom de la 
commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées (no 139, 2013-2014) ; 

Texte de la commission (no 140, 2013-2014) ; 

Avis de M. André Vairetto, fait au nom de la commission 
du développement durable (no 147, 2013-2014). 

Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée.     

(La séance est levée à seize heures quinze.) 

Le Directeur du Compte rendu intégral 
FRANÇOISE WIART   
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ANNEXES AU PROCES VERBAL 
de la séance du 

jeudi 14 novembre 2013 

SCRUTIN N o57 

sur l'amendement no 225 rectifié bis, présenté par Mme Jacqueline 
Gourault et les membres du groupe Union des Démocrates et 
Indépendants - UC, tendant à insérer un article additionnel après 
l'article 17 du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, de 
financement de la sécurité sociale pour 2014 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  334 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  334 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  170 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  164 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (132) : 

Pour : 131 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Claude Carle - qui présidait 

la séance 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (127) : 

Contre : 126 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Pierre Bel - Président du 

Sénat 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(32) : 

Pour : 32 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Contre : 20 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (19) : 

Pour : 1 M. Gilbert Barbier 
Contre : 18 

GROUPE ÉCOLOGISTE (12) : 

N'ont pas pris part au vote : 12 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Pour : 6 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Jean-Paul Amoudry 
Pierre André 

Jean Arthuis 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 

Philippe Bas 
René Beaumont 
Christophe Béchu 

Michel Bécot 
Claude Belot 
Pierre Bernard- 

Reymond 
Joël Billard 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
Françoise Boog 
Pierre Bordier 
Natacha Bouchart 
Joël Bourdin 
Jean Boyer 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
François Calvet 
Christian Cambon 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Pierre Charon 
Alain Chatillon 
Jean-Pierre Chauveau 
Marcel-Pierre Cléach 
Christian Cointat 
Gérard Cornu 
Raymond Couderc 
Jean-Patrick Courtois 
Philippe Dallier 
Philippe Darniche 
Serge Dassault 
Henri de Raincourt 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Marcel Deneux 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Yves Détraigne 
Muguette Dini 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Michel Doublet 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
André Dulait 
Ambroise Dupont 
Jean-Léonce Dupont 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Hubert Falco 

Jacqueline Farreyrol 
Françoise Férat 
André Ferrand 
Louis-Constant 

Fleming 
Gaston Flosse 
Michel Fontaine 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Yann Gaillard 
René Garrec 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Patrice Gélard 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Francis Grignon 
François Grosdidier 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Pierre Hérisson 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Jean-François 

Humbert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Pierre Jarlier 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Gérard Larcher 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Jean-René Lecerf 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 

Valérie Létard 
Gérard Longuet 
Roland du Luart 
Michel Magras 
Philippe Marini 
Hervé Marseille 
Pierre Martin 
Jean Louis Masson 
Hélène Masson-Maret 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Colette Mélot 
Jean-Claude Merceron 
Michel Mercier 
Alain Milon 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Philippe Paul 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Christian Poncelet 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Esther Sittler 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
André Trillard 
Catherine Troendle 
François Trucy 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
François Zocchetto 

11500 SÉNAT – SÉANCE DU 14 NOVEMBRE 2013 



Ont voté contre : 

Nicolas Alfonsi 
Jacqueline Alquier 
Michèle André 
Serge Andreoni 
Maurice Antiste 
Jean-Étienne 

Antoinette 
Alain Anziani 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Bertrand Auban 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Jean-Michel Baylet 
Marie-France Beaufils 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Jacques Berthou 
Alain Bertrand 
Jean Besson 
Michel Billout 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Christian Bourquin 
Martial Bourquin 
Bernadette Bourzai 
Michel Boutant 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Bernard Cazeau 
Yves Chastan 
Jean-Pierre 

Chevènement 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Annie David 
Michel Delebarre 
Jean-Pierre Demerliat 
Michelle Demessine 
Christiane Demontès 
Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Claude Dilain 

Claude Domeizel 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Alain Fauconnier 
Christian Favier 
Jean-Luc Fichet 
Jean-Jacques Filleul 
Guy Fischer 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Jean-Claude Frécon 
Marie-Françoise 

Gaouyer 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Claude Haut 
Edmond Hervé 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Claude Jeannerot 
Philippe Kaltenbach 
Ronan Kerdraon 
Bariza Khiari 
Virginie Klès 
Yves Krattinger 
Georges Labazée 
Françoise Laborde 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Françoise Laurent- 

Perrigot 
Gérard Le Cam 
Jean-Yves Leconte 
Jacky Le Menn 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
François Marc 

Marc Massion 
Stéphane Mazars 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Jean-Pierre Michel 
Gérard Miquel 
Jean-Jacques Mirassou 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Robert Navarro 
Alain Néri 
Renée Nicoux 
Isabelle Pasquet 
Jean-Marc Pastor 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Jean-Claude Peyronnet 
Bernard Piras 
Jean-Pierre Plancade 
Hervé Poher 
Roland Povinelli 
Gisèle Printz 
Marcel Rainaud 
Daniel Raoul 
François Rebsamen 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Roland Ries 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Laurence Rossignol 
Patricia Schillinger 
Mireille Schurch 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Michel Teston 
René Teulade 
Jean-Marc Todeschini 
Robert Tropeano 
Richard Tuheiava 
André Vairetto 
Raymond Vall 
André Vallini 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
François Vendasi 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Richard Yung 

N'ont pas pris part au vote : 

Leila Aïchi 
Kalliopi Ango Ela 
Aline Archimbaud 
Esther Benbassa 

Marie-Christine 
Blandin 

Corinne Bouchoux 
Ronan Dantec 
Jean Desessard 

André Gattolin 
Joël Labbé 
Hélène Lipietz 
Jean-Vincent Placé 

N'ont pas pris part au vote : 

M. Jean-Pierre Bel - Président du Sénat et M. Jean-Claude Carle - 
qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   335 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   335 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   171 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   164 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 

SCRUTIN N o58 

sur l'amendement no 110, présenté par M. Alain Milon et les membres 
du groupe Union pour un mouvement populaire, tendant à 
supprimer l'article 21 du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio-
nale, de financement de la sécurité sociale pour 2014 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  346 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  346 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  190 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  156 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (132) : 

Pour : 131 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Claude Carle - qui présidait 

la séance 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (127) : 

Contre : 126 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Pierre Bel - Président du 

Sénat 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(32) : 

Pour : 32 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Pour : 20 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (19) : 

Pour : 1 M. Gilbert Barbier 
Contre : 18 

GROUPE ÉCOLOGISTE (12) : 

Contre : 12 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Pour : 6 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Jean-Paul Amoudry 
Pierre André 
Jean Arthuis 
Éliane Assassi 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
Philippe Bas 
Marie-France Beaufils 
René Beaumont 
Christophe Béchu 

Michel Bécot 
Claude Belot 
Pierre Bernard- 

Reymond 
Joël Billard 
Michel Billout 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
Éric Bocquet 
Françoise Boog 
Pierre Bordier 

Natacha Bouchart 
Joël Bourdin 
Jean Boyer 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
François Calvet 
Christian Cambon 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo-Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
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Caroline Cayeux 
Gérard César 
Pierre Charon 
Alain Chatillon 
Jean-Pierre Chauveau 
Marcel-Pierre Cléach 
Laurence Cohen 
Christian Cointat 
Gérard Cornu 
Raymond Couderc 
Jean-Patrick Courtois 
Cécile Cukierman 
Philippe Dallier 
Philippe Darniche 
Serge Dassault 
Annie David 
Henri de Raincourt 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Michelle Demessine 
Marcel Deneux 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Yves Détraigne 
Évelyne Didier 
Muguette Dini 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Michel Doublet 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
André Dulait 
Ambroise Dupont 
Jean-Léonce Dupont 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Hubert Falco 
Jacqueline Farreyrol 
Christian Favier 
Françoise Férat 
André Ferrand 
Guy Fischer 
Louis-Constant 

Fleming 
Gaston Flosse 
Michel Fontaine 
Thierry Foucaud 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 

Pierre Frogier 
Yann Gaillard 
René Garrec 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Patrice Gélard 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Francis Grignon 
François Grosdidier 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Pierre Hérisson 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Jean-François 

Humbert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Pierre Jarlier 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Gérard Larcher 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Pierre Laurent 
Daniel Laurent 
Gérard Le Cam 
Jean-René Lecerf 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Valérie Létard 
Gérard Longuet 
Roland du Luart 
Michel Magras 
Philippe Marini 
Hervé Marseille 

Pierre Martin 
Jean Louis Masson 
Hélène Masson-Maret 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Colette Mélot 
Jean-Claude Merceron 
Michel Mercier 
Alain Milon 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Isabelle Pasquet 
Philippe Paul 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Christian Poncelet 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Mireille Schurch 
Bruno Sido 
Esther Sittler 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
André Trillard 
Catherine Troendle 
François Trucy 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Hilarion Vendegou 
Paul Vergès 
Jean-Pierre Vial 
Dominique Watrin 
François Zocchetto 

Ont voté contre : 

Leila Aïchi 
Nicolas Alfonsi 
Jacqueline Alquier 
Michèle André 
Serge Andreoni 
Kalliopi Ango Ela 
Maurice Antiste 
Jean-Étienne 

Antoinette 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
David Assouline 
Bertrand Auban 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Jean-Michel Baylet 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 

Jacques Berthou 
Alain Bertrand 
Jean Besson 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Christian Bourquin 
Martial Bourquin 
Bernadette Bourzai 
Michel Boutant 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 

Bernard Cazeau 
Yves Chastan 
Jean-Pierre 

Chevènement 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Michel Delebarre 
Jean-Pierre Demerliat 
Christiane Demontès 
Jean Desessard 
Félix Desplan 

Claude Dilain 
Claude Domeizel 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Alain Fauconnier 
Jean-Luc Fichet 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Jean-Claude Frécon 
Marie-Françoise 

Gaouyer 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Claude Haut 
Edmond Hervé 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Claude Jeannerot 
Philippe Kaltenbach 
Ronan Kerdraon 
Bariza Khiari 
Virginie Klès 
Yves Krattinger 
Georges Labazée 
Joël Labbé 

Françoise Laborde 
Serge Larcher 
Françoise Laurent- 

Perrigot 
Jean-Yves Leconte 
Jacky Le Menn 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Hélène Lipietz 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
François Marc 
Marc Massion 
Stéphane Mazars 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Jean-Pierre Michel 
Gérard Miquel 
Jean-Jacques Mirassou 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Robert Navarro 
Alain Néri 
Renée Nicoux 
Jean-Marc Pastor 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 

Jean-Claude Peyronnet 
Bernard Piras 
Jean-Vincent Placé 
Jean-Pierre Plancade 
Hervé Poher 
Roland Povinelli 
Gisèle Printz 
Marcel Rainaud 
Daniel Raoul 
François Rebsamen 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Roland Ries 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Laurence Rossignol 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Michel Teston 
René Teulade 
Jean-Marc Todeschini 
Robert Tropeano 
Richard Tuheiava 
André Vairetto 
Raymond Vall 
André Vallini 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
François Vendasi 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Richard Yung 

N'ont pas pris part au vote : 

M. Jean-Pierre Bel - Président du Sénat et M. Jean-Claude Carle - 
qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN N o59 

sur la troisième partie du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
de financement de la sécurité sociale pour 2014 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  347 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  329 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  139 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  190 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (132) : 

Contre : 132 dont M. Jean-Claude Carle - qui présidait la séance 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (127) : 

Pour : 127 dont M. Jean-Pierre Bel - Président du Sénat 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(32) : 

Contre : 32 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Contre : 20 
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GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (19) : 

Contre : 1 M. Gilbert Barbier 
Abstention : 18 

GROUPE ÉCOLOGISTE (12) : 

Pour : 12 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 5 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gaston Flosse 

Ont voté pour : 

Leila Aïchi 
Jacqueline Alquier 
Michèle André 
Serge Andreoni 
Kalliopi Ango Ela 
Maurice Antiste 
Jean-Étienne 

Antoinette 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
David Assouline 
Bertrand Auban 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Jacques Berthou 
Jean Besson 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Martial Bourquin 
Bernadette Bourzai 
Michel Boutant 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Bernard Cazeau 
Yves Chastan 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Gérard Collomb 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Michel Delebarre 
Jean-Pierre Demerliat 
Christiane Demontès 
Jean Desessard 
Félix Desplan 

Claude Dilain 
Claude Domeizel 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Frédérique Espagnac 
Alain Fauconnier 
Jean-Luc Fichet 
Jean-Jacques Filleul 
Jean-Claude Frécon 
Marie-Françoise 

Gaouyer 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Claude Haut 
Edmond Hervé 
Odette Herviaux 
Claude Jeannerot 
Philippe Kaltenbach 
Ronan Kerdraon 
Bariza Khiari 
Virginie Klès 
Yves Krattinger 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Serge Larcher 
Françoise Laurent- 

Perrigot 
Jean-Yves Leconte 
Jacky Le Menn 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Hélène Lipietz 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 

François Marc 
Marc Massion 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Danielle Michel 
Jean-Pierre Michel 
Gérard Miquel 
Jean-Jacques Mirassou 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Robert Navarro 
Alain Néri 
Renée Nicoux 
Jean-Marc Pastor 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Jean-Claude Peyronnet 
Bernard Piras 
Jean-Vincent Placé 
Hervé Poher 
Roland Povinelli 
Gisèle Printz 
Marcel Rainaud 
Daniel Raoul 
François Rebsamen 
Daniel Reiner 
Alain Richard 
Roland Ries 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Laurence Rossignol 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Michel Teston 
René Teulade 
Jean-Marc Todeschini 
Richard Tuheiava 
André Vairetto 
André Vallini 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Richard Yung 
M. Jean-Pierre Bel - 

Président du Sénat 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Jean-Paul Amoudry 
Pierre André 
Jean Arthuis 
Éliane Assassi 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
Philippe Bas 
Marie-France Beaufils 
René Beaumont 

Christophe Béchu 
Michel Bécot 
Claude Belot 
Pierre Bernard- 

Reymond 
Joël Billard 
Michel Billout 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
Éric Bocquet 

Françoise Boog 
Pierre Bordier 
Natacha Bouchart 
Joël Bourdin 
Jean Boyer 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
François Calvet 
Christian Cambon 

Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Pierre Charon 
Alain Chatillon 
Jean-Pierre Chauveau 
Marcel-Pierre Cléach 
Laurence Cohen 
Christian Cointat 
Gérard Cornu 
Raymond Couderc 
Jean-Patrick Courtois 
Cécile Cukierman 
Philippe Dallier 
Philippe Darniche 
Serge Dassault 
Annie David 
Henri de Raincourt 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Michelle Demessine 
Marcel Deneux 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Yves Détraigne 
Évelyne Didier 
Muguette Dini 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Michel Doublet 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
André Dulait 
Ambroise Dupont 
Jean-Léonce Dupont 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Hubert Falco 
Jacqueline Farreyrol 
Christian Favier 
Françoise Férat 
André Ferrand 
Guy Fischer 
Louis-Constant 

Fleming 
Michel Fontaine 
Thierry Foucaud 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 

Christophe-André 
Frassa 

Pierre Frogier 
Yann Gaillard 
René Garrec 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Patrice Gélard 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Francis Grignon 
François Grosdidier 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Pierre Hérisson 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Jean-François 

Humbert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Pierre Jarlier 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Gérard Larcher 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Pierre Laurent 
Daniel Laurent 
Gérard Le Cam 
Jean-René Lecerf 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Valérie Létard 
Gérard Longuet 
Roland du Luart 
Michel Magras 
Philippe Marini 

Hervé Marseille 
Pierre Martin 
Jean Louis Masson 
Hélène Masson-Maret 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Colette Mélot 
Jean-Claude Merceron 
Michel Mercier 
Alain Milon 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Isabelle Pasquet 
Philippe Paul 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Christian Poncelet 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Mireille Schurch 
Bruno Sido 
Esther Sittler 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
André Trillard 
Catherine Troendle 
François Trucy 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Hilarion Vendegou 
Paul Vergès 
Jean-Pierre Vial 
Dominique Watrin 
François Zocchetto 
M. Jean-Claude Carle 

- qui présidait la 
séance 

Abstentions : 

Nicolas Alfonsi 
Jean-Michel Baylet 
Alain Bertrand 
Christian Bourquin 
Jean-Pierre 

Chevènement 
Yvon Collin 

Pierre-Yves Collombat 
Philippe Esnol 
François Fortassin 
Robert Hue 
Françoise Laborde 
Stéphane Mazars 
Jacques Mézard 

Jean-Pierre Plancade 
Jean-Claude Requier 
Robert Tropeano 
Raymond Vall 
François Vendasi 

N'a pas pris part au vote : 

Gaston Flosse. 
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Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   346 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   328 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   139 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   189 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 

SCRUTIN N o60 

sur l'ensemble du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, de 
financement de la sécurité sociale pour 2014 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  346 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  328 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  139 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  189 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (132) : 

Contre : 132 dont M. Jean-Claude Carle - qui présidait la séance 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (127) : 

Pour : 127 dont M. Jean-Pierre Bel - Président du Sénat 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(32) : 

Contre : 31 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Pierre Jarlier 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Contre : 20 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (19) : 

Contre : 1 M. Gilbert Barbier 
Abstention : 18 

GROUPE ÉCOLOGISTE (12) : 

Pour : 12 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 5 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gaston Flosse 

Ont voté pour : 

Leila Aïchi 
Jacqueline Alquier 
Michèle André 
Serge Andreoni 
Kalliopi Ango Ela 
Maurice Antiste 
Jean-Étienne 

Antoinette 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
David Assouline 
Bertrand Auban 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Esther Benbassa 

Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Jacques Berthou 
Jean Besson 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Martial Bourquin 
Bernadette Bourzai 
Michel Boutant 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 

Claire-Lise Campion 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Bernard Cazeau 
Yves Chastan 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Gérard Collomb 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Michel Delebarre 

Jean-Pierre Demerliat 
Christiane Demontès 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Claude Dilain 
Claude Domeizel 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Frédérique Espagnac 
Alain Fauconnier 
Jean-Luc Fichet 
Jean-Jacques Filleul 
Jean-Claude Frécon 
Marie-Françoise 

Gaouyer 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Claude Haut 
Edmond Hervé 
Odette Herviaux 
Claude Jeannerot 
Philippe Kaltenbach 
Ronan Kerdraon 
Bariza Khiari 
Virginie Klès 

Yves Krattinger 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Serge Larcher 
Françoise Laurent- 

Perrigot 
Jean-Yves Leconte 
Jacky Le Menn 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Hélène Lipietz 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
François Marc 
Marc Massion 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Danielle Michel 
Jean-Pierre Michel 
Gérard Miquel 
Jean-Jacques Mirassou 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Robert Navarro 
Alain Néri 
Renée Nicoux 
Jean-Marc Pastor 
Georges Patient 

François Patriat 
Daniel Percheron 
Jean-Claude Peyronnet 
Bernard Piras 
Jean-Vincent Placé 
Hervé Poher 
Roland Povinelli 
Gisèle Printz 
Marcel Rainaud 
Daniel Raoul 
François Rebsamen 
Daniel Reiner 
Alain Richard 
Roland Ries 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Laurence Rossignol 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Michel Teston 
René Teulade 
Jean-Marc Todeschini 
Richard Tuheiava 
André Vairetto 
André Vallini 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Richard Yung 
M. Jean-Pierre Bel - 

Président du Sénat 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Jean-Paul Amoudry 
Pierre André 
Jean Arthuis 
Éliane Assassi 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
Philippe Bas 
Marie-France Beaufils 
René Beaumont 
Christophe Béchu 
Michel Bécot 
Claude Belot 
Pierre Bernard- 

Reymond 
Joël Billard 
Michel Billout 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
Éric Bocquet 
Françoise Boog 
Pierre Bordier 
Natacha Bouchart 
Joël Bourdin 
Jean Boyer 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
François Calvet 
Christian Cambon 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Pierre Charon 
Alain Chatillon 
Jean-Pierre Chauveau 
Marcel-Pierre Cléach 
Laurence Cohen 
Christian Cointat 
Gérard Cornu 

Raymond Couderc 
Jean-Patrick Courtois 
Cécile Cukierman 
Philippe Dallier 
Philippe Darniche 
Serge Dassault 
Annie David 
Henri de Raincourt 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Michelle Demessine 
Marcel Deneux 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Yves Détraigne 
Évelyne Didier 
Muguette Dini 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Michel Doublet 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
André Dulait 
Ambroise Dupont 
Jean-Léonce Dupont 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Hubert Falco 
Jacqueline Farreyrol 
Christian Favier 
Françoise Férat 
André Ferrand 
Guy Fischer 
Louis-Constant 

Fleming 
Michel Fontaine 
Thierry Foucaud 

Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Yann Gaillard 
René Garrec 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Patrice Gélard 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Francis Grignon 
François Grosdidier 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Pierre Hérisson 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Jean-François 

Humbert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Gérard Larcher 
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Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Pierre Laurent 
Daniel Laurent 
Gérard Le Cam 
Jean-René Lecerf 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Valérie Létard 
Gérard Longuet 
Roland du Luart 
Michel Magras 
Philippe Marini 
Hervé Marseille 
Pierre Martin 
Jean Louis Masson 
Hélène Masson-Maret 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Colette Mélot 
Jean-Claude Merceron 

Michel Mercier 
Alain Milon 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Isabelle Pasquet 
Philippe Paul 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Christian Poncelet 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 

Charles Revet 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Mireille Schurch 
Bruno Sido 
Esther Sittler 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
André Trillard 
Catherine Troendle 
François Trucy 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Hilarion Vendegou 
Paul Vergès 
Jean-Pierre Vial 
Dominique Watrin 
François Zocchetto 
M. Jean-Claude Carle 

- qui présidait la 
séance 

Abstentions : 

Nicolas Alfonsi 

Jean-Michel Baylet 

Alain Bertrand 

Christian Bourquin 

Jean-Pierre 
Chevènement 

Yvon Collin 

Pierre-Yves Collombat 

Philippe Esnol 

François Fortassin 

Robert Hue 

Françoise Laborde 

Stéphane Mazars 

Jacques Mézard 

Jean-Pierre Plancade 
Jean-Claude Requier 
Robert Tropeano 
Raymond Vall 
François Vendasi 

N'ont pas pris part au vote : 

Gaston Flosse, Pierre Jarlier. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.  
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